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Fin 2020, l’AUDeG a engagé une nou-
velle étude de l’urbanisation sponta-
née, grâce à la mise à disposition 
d’images aériennes récentes. Le travail 
a été conduit en concertation avec les 
différents acteurs locaux, parties pre-
nantes des politiques de l’habitat. 
L’étude porte sur les années 2001, 
2006, 2011, 2015 et 2019 et concerne 
six communes de Guyane : Cayenne, 
Macouria, Matoury, Montsinéry-Ton-
négrande, Roura et Papaïchton (cette 
dernière étant analysée pour la pre-
mière fois dans le cadre de ce type 
d’étude).  
L’objectif est de mesurer l’évolution du 
phénomène d’urbanisation spontanée, 

c’est à dire du bâti édifié sans autorisa-
tion d’urbanisme. Les enjeux sont de 
mieux repérer, résorber et prévenir ce 
qui représente en Guyane un réel pro-
blème aux niveaux urbain, sociétal et fi-
nancier. 
Cette étude n’a pas pour vocation à 
être un recensement exhaustif, bien 
que la méthode au fil des années et les 
outils à disposition nous permettent un 
haut degré de précision. Elle vise à re-
pérer le bâti spontané présent en 2019 
et analyser les dynamiques et enjeux à 
l’échelle des communes étudiées, tout 
en complétant ces données par des vi-
sites de site sur certains secteurs. Elle 
offre ainsi une meilleure connaissance, 

quantitative et qualitative de cette 
forme d’urbanisation parallèle et de ses 
conséquences sur le territoire, afin de 
permettre aux pouvoirs publics une ac-
tion ciblée et adaptée. Il s’agit d’un ou-
til d’aide à la décision qui vient en appui 
aux missions de planification, d’autori-
sation du droit des sols et de police de 
l’urbanisme, des collectivités territo-
riales et de l’Etat. 
L’AUDeG travaille sur la thématique de-
puis une vingtaine d’années et veille au 
maintien d’une méthode rigoureuse et 
à la constitution d’une base de données 
homogène dans la perspective de dres-
ser un état des lieux vivant et de suivi 
du phénomène. 
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En Guyane, l’urbanisation spontanée, 
soit le fait d’édifier des constructions 
sans autorisation d’urbanisme, se géné-
ralise et investit tous les secteurs qu’ils 
soient urbains ou ruraux. Elle concerne 
le bâti à vocation résidentielle, agricole 
ou bien d’autre usage. Elle touche les 

populations précaires comme les mé-
nages des classes aisées. Les construc-
tions sont constituées de tôles et de ma-
tériaux de récupération ou présentent 
les caractéristiques de belles bâtisses.  
Ce phénomène pose de réels problèmes 
en matière d’aménagement et de 

gestion du territoire : exposition de la 
population aux risques, développement 
potentiel de l’insalubrité, mitage de 
d’espace agricoles ou naturels, perte de 
recettes fiscales, coûts majorés des 
aménagements a posteriori... 

Les différentes formes d’urbanisation spontanée 
L’urbanisation spontanée regroupe des 
formes et situations variées : 
 des constructions spontanées se 

développant en milieu urbain, pé-
riurbain ou rural ; 

 des densités variables, avec du bâti 
diffus et clairsemé ou du bâti dense 
et structuré ; 

 des secteurs pouvant être construc-
tibles ou non au regard des docu-
ments d’urbanisme ; 

 des constructions de qualité va-
riable (bonne, précaire, insalubre, 
etc.) 

 des occupants aux profils variés 
(fonctionnaires, bénéficiaires des 
minimas sociaux, agriculteurs, per-
sonnes en situation administrative 
irrégulière ou non, etc.). 

Aussi, entre le bâti informel (occupation 
du foncier sans titre et construction sans 
autorisation) ou la parfaite légalité, des 

situations intermédiaires existent : oc-
cupation foncière régulière mais cons-
truction sans permis de construire, occu-
pation illégale mais paiement de la taxe 
d’habitation, etc. 
Il est entendu dans cette étude que l’ur-
banisation spontanée est constituée de 
bâtis édifiés sans autorisation d’urba-
nisme, regroupant tout ou partie des cas 
de figure précités. 

TERRASSES DE RABAN, CAYENNE : HABITAT DE 
FORTUNE EN SURDENSITE 
Source : AUDeG 2021 

BEAUSEJOUR, ROURA : HABITAT EN DUR SUR DE 
GRANDES PARCELLES INCONSTRUCTIBLES 
Source : AUDeG 2021 

BORDELAISE, MACOURIA : CONSTRUCTIONS 
MAJORITAIREMENT EN DUR ET COSSUES 
Source : AUDeG 2021 

   

VILLAGE FAVARD, ROURA : HABITAT EN BOIS DE 
QUALITE, SUR PILOTIS 
Source : AUDeG 2021 

TERCA, MATOURY : HABITAT EN MATERIAUX DE 
RECUPERATION, SUR PILOTIS EN ZONE HUMIDE 
Source : AUDeG 2021 

TERCA, MATOURY : AMENAGEMENT VIAIRE EN 
LIMITE DE LA RHI DE COGNEAU LAMIRANDE 
Source : AUDeG 2021 

   

Les principales conséquences de l’urbanisation spontanée 
 

Une logique de rattrapage  
L’urbanisation spontanée est, par es-
sence, le contraire de la planification. 
Planifier la ville revient à projeter le dé-
veloppement d’un territoire. Or, quand 
celui-ci s’exerce hors de toute maîtrise, 
cela conduit à des déséquilibres.  
En effet, l’urbanisation spontanée con-
damne les pouvoirs publics à une lo-
gique de rattrapage et non 

d’anticipation. Les ressources se retrou-
vent gaspillées, non optimisées. Viabili-
ser un quartier déjà constitué implique 
un coût de la « réparation » bien supé-
rieur à celui de l’anticipation. 
Les documents de planification ont le 
plus grand mal à composer avec l’urba-
nisation spontanée, notamment 
lorsqu’elle se développe dans des zones 
inconstructibles. Comment intégrer ces 

réalités à l’élaboration ou la révision des 
documents d’urbanisme ? Comment in-
tégrer ces secteurs à la ville formelle ?  

Des secteurs de développement 
mis à mal 
Sur les secteurs de développement, l’ur-
banisation spontanée représente un 
réel frein à l’aménagement, que ce soit 
sur les secteurs de l’Opération d’Intérêt 
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National (OIN), les Zones d’Activités 
Economiques (ZAE) ou encore les Zones 
d’Aménagement Concerté (ZAC). Cela 
entraîne des procédures lourdes dans le 
but de supprimer des poches d’habitat 
illégal, et par conséquent de reloger les 
ménages qui peuvent y prétendre. De 
plus les secteurs de projet peuvent cons-
tituer des appels d’air pour une urbani-
sation spontanée qui s’y développe avec 
des habitants espérant un accès aux ré-
seaux existants ou à venir 

Un manque à gagner fiscal 
L’urbanisation spontanée conduit à une 
perte importante en matière de res-
sources fiscales pour les pouvoirs pu-
blics. En effet, l’édification d’une cons-
truction entraîne diverses taxations 
(taxes d’aménagement, foncière, d’ha-
bitation) qui constituent différentes res-
sources destinées au financement des 

équipements publics (voiries, réseaux, 
écoles, etc.).  

Une vulnérabilité face aux risques  
L’urbanisation spontanée se développe 
parfois dans des secteurs concernés par 
un Plan de Prévention des Risques natu-
rel (inondation, mouvement de terrain, 
littoral). Cela amplifie la vulnérabilité 
des constructions concernées : aggrava-
tion du risque mouvement de terrain sur 
les monts urbanisés, imperméabilisation 
des sols en zone inondable, modification 
des comportements hydrauliques, etc. 
En réponse au danger encouru par cer-
tains habitants, des secteurs sont éva-
cués (Mont Baduel à Cayenne en 2017, 
Mont Fortuné à Matoury en 2019). 

Des situations d’indignité 
Contrairement aux idées reçues, les 
constructions spontanées ne sont pas 
toutes indignes. Rappelons que 

l’indignité est le fait qu’un bâti présente 
un danger mettant en jeu la santé ou la 
sécurité de l'occupant. Ainsi l’indignité 
n’implique pas que la construction ait 
été édifié sans permis de construire et à 
l’inverse, un bâti spontané ne sera pas 
forcément qualifié en habitat indigne. 

Le mitage des zones agricoles 
Les espaces agricoles sont fortement 
touchés par l’urbanisation spontanée. 
L’artificialisation des terres agricoles au 
profit de bâtis majoritairement résiden-
tiels est un processus irréversible : les 
sols urbanisés sont définitivement per-
dus pour l’agriculture. Cette urbanisa-
tion conduit à une perte de revenu éco-
nomique et impacte durablement le dé-
veloppement de l’agriculture en 
Guyane. Une réflexion est à mener sur le 
maintien et la protection des zones agri-
coles dans les documents d’urbanisme. 

Quelques solutions possibles : repérer, prévenir, lutter 
La chaîne de prévention, repérage et 
traitement des situations d’urbanisation 
spontanée concerne divers acteurs (Pré-
fet, DGTM, procureur, communes, EPCI) 
devant se coordonner autour de la mise 
en place d’actions ciblées et adaptées 
(collecte de données, analyses, plans de 
sensibilisation et de suivi, programma-
tion des interventions, aménagement, 
démolitions, etc.). Sur le plan opération-
nel, ces actions supposent des res-
sources humaines outillées et réactives. 
Malgré les outils à disposition et une 
prise de conscience des élus sur cette 
question cruciale, il y a un véritable fossé 
entre le rythme des constructions nou-
velles (qui peuvent s’ériger en 24h) et la 
mise en place de procédures administra-
tives des collectivités ou de l’Etat. Néan-
moins, notons de nets progrès : le pôle 
LCI (Lutte contre les constructions illi-
cites), la mise en place de PILHI (Plan In-
tercommunal de Lutte contre l’Habitat 
Indigne) ou le PDALHPD (Plan Départe-
mental d’Action pour le Logement et 
l’Hébergement des Personnes Défavori-
sées), veillent à améliorer le suivi de l’ur-
banisation spontanée et surtout appor-
ter des réponses sur-mesure face aux si-
tuations présentes tout en coordonnant 
le travail des différents acteurs. 

L’autorisation du droit des sols 
Au-delà des situations de bâtis édifiés 
sans autorisation ni titre foncier, un 

                                                                    
1 L 2131-1 et suivants du code général des collecti-
vités territoriales 

grand nombre de bâtis spontanés est le 
fait de propriétaires qui n’ont simple-
ment pas demandé de permis de cons-
truire. Ces autorisations s’obtiennent 
auprès de la mairie compétente en ap-
plication du droit des sols (ADS), suite à 
l’examen d’un dossier de demande per-
mis de construire.  
Jusqu’en 2007, la DGTM (DDE à cette 
époque) en assurait seule l’instruction 
pour toutes les communes.  
Fin 2007, l’instruction a été prise en 
charge par les communes dont la popu-
lation dépasse les 10 000 habitants (ar-
ticle 134 de la loi ALUR). Pour les autres 
communes, le transfert a été effectif dès 
lors qu’elle était dotée d’un document 
d’urbanisme. 
Chaque mois, les permis instruits par les 
mairies ou la DGTM sont enregistrés 
dans la base de données SITADEL, qui re-
cense l’ensemble des opérations de 
construction à usage d’habitation (loge-
ment) et à usage non résidentiel (locaux) 
soumises à la procédure d’instruction du 
permis de construire. 
De plus, pour devenir exécutoires, outre 
leur publication ou leur notification aux 
intéressés, les collectivités doivent 
transmettre les permis de construire et 
autres autorisations d’utilisation des 
sols1 à l’Etat. Ce dernier est chargé du 
contrôle de légalité, vérifie la conformité 
des actes pris par les collectivités avec 

les dispositions législatives et réglemen-
taires en vigueur. 
Malgré des améliorations ces dernières 
années, la transmission de ces données 
des communes vers les services de l’Etat 
reste à ce jour incomplète entrainant 
des difficultés d’enregistrement et de 
suivi des autorisations d’urbanisme. 
Enfin, la DGTM avait la charge de la liqui-
dation des taxes d'urbanisme de l'en-
semble de la Guyane jusqu’en sep-
tembre 2022, c’est maintenant la DRFIP 
qui assure la liquidation.  

La police de l’urbanisme 
Le Maire, outre ses pouvoirs d’enregis-
trement et d’instruction des dossiers 
d’application du droit des sols, dispose 
également de pouvoirs en matière de 
contrôle des travaux et de constat des 
infractions. Ces dispositions sont énon-
cées aux articles L.461-1 et L.480-1 du 
code de l’urbanisme. 
La police de l’urbanisme consiste à véri-
fier in situ l’achèvement de travaux et à 
verbaliser, le cas échéant, les construc-
tions réalisées sans demande d’autorisa-
tion ou en infraction à l’autorisation. 
L’administration dispose alors, pendant 
toute la durée des travaux, et pendant 
les trois années qui suivent leur achève-
ment, d’un droit de visite. Des fonction-
naires assermentés dressent le procès-
verbal (PV). Le cas échéant, le Maire 
peut ordonner l’interruption des 
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travaux. Il est préférable d’intervenir ra-
pidement car le retard peut constituer 
une faute susceptible d’engager la res-
ponsabilité de l’administration. 
En Guyane, les Maires sont souvent dé-
sarmés face à des constructions réalisées 
en méconnaissance des règles d’urba-
nisme et parfois avec une extrême rapi-
dité. Ce désarroi porte tant sur le relevé 
des infractions avec une police de l’urba-
nisme peu structurée faute de moyens, 
que sur la suite réservée à ces constats. 
Entre 1992 et 2017, 2 630 PV ont été 
dressés en Guyane au titre de la police 
de l’urbanisme, dont 87% sur le terri-
toire de la CACL (source : DGTM). Au re-
gard du nombre de constructions spon-
tanées, ce chiffre parait dérisoire et sug-
gère une carence en termes de res-
sources humaines. A cela s’ajoutent les 
délais de traitement des affaires par le 
Tribunal de Grande Instance (TGI). 

Le traitement pénal 
L’infraction que constitue une construc-
tion illégale est pénalement répréhen-
sible si elle a été commise dans un délai 
de six ans (article 8 du code de prescrip-
tion pénale). Jusqu’au 1er mars 2017, ce 
délai était de trois ans. Les PV de la po-
lice municipale actant la construction il-
légale sont transmis au TGI. Ce dernier 
envoie pour avis les PV à la DGTM, puis 
à la gendarmerie qui entendra les per-
sonnes mises en cause avant convoca-
tion au tribunal. Le délai d’audience est 
en moyenne d’un an. 
Les délais de procédure très longs, l’or-
ganisation interservices non-optimale, 
ou de nombreux vices de procédures 
dans la rédaction des PV font que la 
chaîne répressive contre les construc-
tions spontanées semble aujourd’hui 
peu efficace et ne constitue en rien un 
frein pour les personnes concernées. 

L’observation territoriale 
L’observation permet de diffuser des 
connaissances générales sur le phéno-
mène d’urbanisation spontanée, d’en-
gager des réflexions autour de la percep-
tion de celui-ci, de questionner son inté-
gration potentielle dans les documents 
de planification, de proposer des plans 
d’actions aux pouvoirs publics (sensibili-
sation, contrôle, etc.). C’est dans ces ob-
jectifs que l’AUDeG réalise des études 
quantitatives et qualitatives sur l’urbani-
sation spontanée depuis 2004.  
Pour une observation optimale et des in-
terventions ciblées, l’échelle intercom-
munale est préconisée pour alimenter 
des documents tels que les Programmes 

Locaux d’Habitat (PLH) ou les Plans In-
tercommunaux de Lutte contre l’Habitat 
Indigne (PILHI). En effet, selon de nom-
breux acteurs, le phénomène d’urbani-
sation spontanée requière une stratégie 
pilotée à l’échelle intercommunale plu-
tôt que communale. Le cas du Mont Ba-
duel en est un parfait exemple. L’éva-
cuation du Mont Baduel situé à 
Cayenne, a très probablement entrainé 
un report d’urbanisation sur le secteur 
Bambou situé à quelques mètres à Ré-
mire-Montjoly. Il en est de même pour 
de nombreuses zones similaires pour 
lesquelles leurs habitants font fi des li-
mites administratives. 

Le pôle de Lutte contre les Cons-
tructions Illicites (LCI) 
Pour l’observation en temps réel à but 
plus opérationnel, le pôle de Lutte 
contre les Constructions Illicites (LCI) 
permet de repérer par images spatiales 
et images aériennes par drone les cons-
tructions nouvellement édifiées sans 
autorisation d’urbanisme, et d’agir en 
collaboration avec les communes. 
L’instruction ministérielle du 3 sep-
tembre 2014 de la loi pour Accès au Lo-
gement et un Urbanisme Rénové (ALUR) 
a redéfini la supervision de la police de 
l’urbanisme au niveau de l’Etat qui ac-
compagne les collectivités dans sa lutte 
contre les constructions illicites, consti-
tuant une mission essentielle de la puis-
sance publique.  
La DGTM est en charge de l’animation 
du pôle LCI mis en place le 20 septembre 
2016 par le Préfet Jaeger. Il permet d’as-
surer le pilotage d’une stratégie de l’Etat 
pour limiter le développement des cons-
tructions illicites, de traiter les situations 
les plus urgentes sur des secteurs à 
risques ou à enjeux et d’accompagner 
les collectivités dans les recherches de 
solutions de relogement ou de régulari-
sation du bâti et/ou du foncier. 
Des conventions entre l’Etat et les col-
lectivités cadrent les modalités de tra-
vail en commun pour l’application des 
dispositions législatives et réglemen-
taires en matière d’urbanisme et d’envi-
ronnement. Il est demandé aux com-
munes d’identifier des zones à enjeux. 
Celles-ci, ajoutées aux secteurs définis 
comme prioritaires pour l’Etat, consti-
tuent un périmètre de surveillance. Les 
services urbanisme des collectivités sont 
priés d’agir dès lors que le pôle LCI iden-
tifie une ou des constructions nouvelle-
ment édifiées sans autorisation d’urba-
nisme. En 2022, les communes 

signataires sont : Cayenne, Matoury, 
Kourou, Roura, Régina, Montsinéry-Ton-
négrande, Mana (source : DGTM). 

La prévention et la sensibilisation 
Un certain nombre de bâtis édifiés sans 
permis de construire est lié à la mécon-
naissance ou la complexité des procé-
dures par les administrés. 
Certaines communes, comme Cayenne, 
ont édité des brochures expliquant les 
procédures de demande de permis de 
construire. La brochure ci-dessous sensi-
bilise également les administrés aux 
risques encourus en cas d’édification de 
constructions non autorisées (démoli-
tion, procès-verbal, non-accès à des 
prêts bancaires, problème lors d’une 
succession, etc.).  

BROCHURE DE SENSIBILISATION 
Source : Mairie de Cayenne 

 
Dans un but plus répressif, la Mairie de 
Montsinéry-Tonnégrande a choisi de 
communiquer massivement en no-
vembre 2018 sur les peines prononcées 
à l’égard d’administrés du secteur de 
Quesnel Est reconnus coupables des 
faits d’aide au séjour, de travail dissi-
mulé et de marchands de sommeil. 
Cette opération a eu lieu dans un con-
texte de « très forte augmentation de 
l’habitat illicite » dans le secteur. 

La Résorption de l’Habitat insa-
lubre (RHI)  
La RHI est la principale opération pu-
blique permettant le traitement de loge-
ments présentant de par leur état et/ou 
leur environnement un risque pour la 
santé et/ou la sécurité de leurs occu-
pants. Outre la sortie d’insalubrité des 
logements, la RHI vise plus globalement 
à améliorer les conditions de vie des oc-
cupants et du quartier concerné pou-
vant donner lieu à des relogements, 
l’aménagement de réseaux, la program-
mation d’équipements publics, etc.   
C’est ce type d’opération qui a été mo-
bilisé sur la Cité Arc-en-ciel à Rémire-
Montjoly. Deux RHI sont encore en cours 
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à Matoury, à Cogneau Lamirande (Co-
mou Combo) et à la Cotonnière.  
Malgré un cadre d’intervention opéra-
tionnel sur-mesure bénéficiant de finan-
cements de l’Etat importants, cet outil 
est souvent jugé complexe et long à 
mettre en œuvre, au moins une dizaine 
d’année, face à un rythme de dévelop-
pement élevé de l’habitat insalubre. 

La Résorption de l’Habitat Spon-
tané (RHS) 
Bien que le dispositif n’ait pas été utilisé 
en Guyane, la RHS, instaurée par la Loi 
Letchimy, pourrait s’avérer plus adaptée 
à certains secteurs. Alors que la RHI est 
mise en place dans des quartiers formels 
et informels, la RHS ne peut s’appliquer 
qu’à des quartiers d’habitat informel où 
une majorité des constructions peut 
être conservée. En effet dans le cas des 
RHS, il ne faut pas que plus de 40% des 
constructions soient à démolir (pour 
cause d’insalubrité irrémédiable, de 
zone de risque et raison d’aménage-
ment de la zone, part estimée en dia-
gnostic et affinée en phase pré-opéra-
tionnelle). L’opération de RHS porte plu-
tôt sur les travaux de VRD nécessaires à 
la desserte du quartier, le traitement de 
l’habitat insalubre et le cas échéant, la 
production de nouveaux logements. 
L’opération de RHS comporte aussi un 
volet de régularisation foncière des oc-
cupants par cession du foncier.  
Ainsi, les RHS constituent une alterna-
tive aux RHI, généralement moins 
longues et moins couteuses, notam-
ment en raison d’un besoin modéré 
d’amélioration de l’habitat ou de démo-
lition/reconstruction. Le dispositif est à 
l’étude notamment pour des secteurs à 
l’Ouest, à Mana et Maripasoula. 

Les opérations groupées d’amé-
lioration légère de l’habitat 
(OGRAL) 
Les OGRAL permettent une auto-réhabi-
litation accompagnée des habitats insa-
lubres pour les ménages en grande pré-
carité sociale. Instauré par la loi Let-
chimy, cet outil ne concerne pas le trai-
tement de la situation foncière, ni l’amé-
nagement préalable de la zone. 
Ce dispositif est mobilisé à Maripasoula 
sur des opérations dont le nombre de lo-
gement est limité (10 à 15 logements). 

L’accompagnement social 
Une grande partie des situations de trai-
tement des secteurs d’urbanisation 
spontanée nécessite un accompagne-
ment des ménages occupants ces zones. 

La loi du 25 mars 2009 impose le reloge-
ment des ménages évacués pour di-
verses raisons, à condition que leur si-
tuation administrative le permette. Le 
droit au logement est un sujet délicat en 
Guyane, les solutions de relogement 
étant trop peu nombreuses. Il existe des 
situations de relogement d’urgence 
(SAMU Social, etc.), cependant, les 
places disponibles sont rares.  
D’autre part, le bailleur social SIMKO est 
gestionnaire depuis 2017 de 117 loge-
ments dans l’opération « les jardins de 
l’union » à Cayenne, dédiés au reloge-
ment des ménages. 

La régularisation des construc-
tions spontanées 
Un certain nombre de constructions édi-
fiées sans autorisation d’urbanisme ne 
font pas obstacle à la mise en œuvre du 
document d’urbanisme en vigueur (Plan 
Local d’Urbanisme ou Carte Commu-
nale). C’est le cas de certains bâtis cons-
truits dans des zones ouvertes à l’urba-
nisation (zone urbaine - U - ou zone à ur-
baniser – AU). Dans ces cas de figure, il 
pourrait être envisagé pour les adminis-
trés de déposer une demande d’autori-
sation d’urbanisme a posteriori.  
Certaines municipalités (comme par 
exemple Matoury) ont fortement en-
couragé leurs habitants à recourir à de 
tels processus dans une logique d’ac-
compagnement et non de répression. 
Un des enjeux d’un tel procédé est éga-
lement le recouvrement fiscal de la taxe 
d’aménagement par les collectivités. 
Ainsi, les administrés accèdent à une 
autorisation d’urbanisme rendant ainsi 
régulière leur construction et représen-
tant un moyen d’obtenir un statut et de 
stabiliser une situation sur le plan spa-
tial, économique et social. Nous avons 
pu constater quelques dizaines de per-
mis de construire en faisant mention ou 
pour lesquels nous avons déduit qu’il 
s’agissait de régularisation. 

Les évacuations et les démolitions 

L’article 197 de la loi ELAN 
L’article 197 de la loi ELAN (évolution du 
logement, de l'aménagement et du nu-
mérique) promulguée le 27 novembre 
2018 prévoit : « A Mayotte et en 
Guyane, lorsque des locaux ou installa-
tions édifiés sans droit ni titre consti-
tuent un habitat informel (…) forment 
un ensemble homogène sur un ou plu-
sieurs terrains d'assiette et présentent 
des risques graves pour la salubrité, la 
sécurité ou la tranquillité publique, le 

représentant de l'Etat dans le départe-
ment peut, par arrêté, ordonner aux oc-
cupants de ces locaux et installations 
d'évacuer les lieux et aux propriétaires 
de procéder à leur démolition à l'issue 
de l'évacuation. L'arrêté prescrit toutes 
mesures nécessaires pour empêcher 
l'accès et l'usage de cet ensemble de lo-
caux et installations au fur et à mesure 
de leur évacuation. » 
Le préfet Del Grande arrivé en juillet 
2019, en application de cet article de la 
loi ELAN, a inscrit à sa feuille de route la 
résorption de quartiers d’urbanisation 
spontanée avec l’objectif de procéder à 
une évacuation par mois. Une série 
d’évacuation a été menée entre fin 2019 
et début 2020, comme celle du secteur 
Mâtine/Marais Leblond à Cayenne en 
décembre 2019 pour des raisons des 
risques graves pour la salubrité, la sécu-
rité et la tranquillité publiques ou 
comme le secteur du Mont Fortuné à 
Matoury notamment en raison du risque 
de glissement de terrain. L’épidémie de 
Covid 19 est venue freiner cette straté-
gie et les grosses opérations d’évacua-
tion des quartiers informels ont été 
stoppées entre février 2020 et octobre 
2021. Des évacuations ont repris au se-
cond semestre 2021 notamment avec le 
secteur de Galmot/canal Leblond. 
Ces arrêtés préfectoraux, qu’ils soient 
justifiés par la présence d’un risque ou 
quand il s’agit d’occupation d’une par-
celle d’un porteur de projet privé, font 
couler beaucoup d’encre dans la presse 
locale. Souvent, des procédures judi-
ciaires de contestation sont lancées par 
les habitants et leur relogement est une 
problématique majeure.  

Les solutions de relogement 
Lors de ces évacuations, les habitants 
sont prévenus en amont et des enquêtes 
sont menées auprès des habitants afin 
notamment de rechercher des solutions 
de relogement. Cependant, dans diffé-
rents témoignages recueillis par le jour-
nal France-Guyane lors des évacuations 
les sentiments d’abandon et de détresse 
ressortent : « On va partir, mais on ne 
nous a pas donné de logement. » dit Ni-
colas, lors de l’évacuation de Catéco à 
Cayenne en mars 2019 ; « Je me re-
trouve à la rue avec mes enfants. » dit 
Anthony, suite à l’évacuation de Coton-
nière Ouest en octobre 2019.  
La question du relogement des per-
sonnes en situation irrégulière est un su-
jet à appréhender. Une part des occu-
pants ne se présenteront pas auprès des 
services de l’Etat qui propose des 
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solutions d’hébergement, de crainte de 
se faire arrêter voire expulser.  
Le 25 novembre 2019, une lettre rédigée 
par différents organismes tels que Mi-
grants outre-mer, Médecins du monde 
Guyane, la section de Cayenne de la 
Ligue des droits de l’homme et d’autres 
acteurs, a été adressée à la Ministre du 
logement afin de dénoncer les condi-
tions d’expulsion des résidents des quar-
tiers d’habitat spontané et le manque de 
solutions de relogement adaptées. « La 
problématique de l’habitat informel et 
indigne en Guyane ne peut être traitée 
par cette politique d’expulsions ou 
d’évacuations non accompagnées de so-
lutions dignes et pérennes de reloge-
ment pour les personnes concernées. 
Loin de résoudre le problème, cette ac-
tion publique l’aggrave, en menant à la 
sur-précarisation de populations déjà 
vulnérables et en multipliant les lieux de 
vie indignes. Elle génère des ruptures 
parfois irrémédiables dans le parcours 

des personnes, que ce soit la déscolarisa-
tion des enfants, ou les interruptions de 
suivi pour des personnes atteintes de 
maladies chroniques ou en situation de 
handicap. » 

Les reports issus des évacuations 
« Quand on expulse des personnes et 
qu’on ne les reloge pas, commente Aude 
Trépont, coordinatrice de Médecins du 
monde Guyane, elles ne disparaissent 
pas du territoire, elles vont s’installer ail-
leurs, dans d’autres quartiers, plus loin. 
On ne fait que déplacer le problème tout 
en aggravant la précarité des gens. » 
(Journal La Croix du 26 février 2020) 
C’est bien ce phénomène que l’on ob-
serve depuis plusieurs années, lorsque 
des personnes sont évacuées d’un quar-
tier, elles n’ont souvent pas d’autres so-
lutions que de s’installer dans un autre 
quartier d’habitat spontané nouveau ou 
déjà existant, souvent proche du lieu 
d’habitation d’origine permettant de 

bénéficier des mêmes aménités ur-
baines (emploi, école, etc.). 
N’ayant pas de suivi de l’ensemble des 
populations évacuées, il est difficile de 
quantifier les reports d’un secteur à un 
autre. Néanmoins, les images aériennes 
permettent d’observer l’apparition ou le 
développement d’habitat spontané en 
lien avec les évacuations, tel que ci-des-
sous à proximité du secteur de la Mâtine 
à Cayenne évacué en septembre 2019 et 
ayant engendré l’édification de nou-
velles constructions le long du canal Le-
blond. De même, la forte croissance du 
secteur Bambou à Rémire-Montjoly 
pourrait s’expliquer par les évacuations 
du Mont Baduel à Cayenne. 
Ce phénomène est également décrit au 
travers de témoignages recueillis par 
France Guyane. « Les habitants du squat 
se sont déplacés notamment à la Pointe 
Liberté (Macouria), à Cogneau Lami-
rande (Matoury) et à la cité Mango 
(Cayenne).»  

MONT BADUEL/BAMBOU/ ENTRE CAYENNE ET REMIRE-MONTJOLY 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 

SECTEUR LA MATINE/ LEBLOND A CAYENNE 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 
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EVACUATIONS DE SECTEURS D’HABITAT SPONTANE SUR L’ILE DE CAYENNE ENTRE 2015 ET 2021 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 
 

Focus sur les évacuations opérées sur 
l’Île de Cayenne entre 2015 et 2021 

Matoury : Terca, septembre 2015 
L’évacuation du quartier de Terca à Ma-
toury, localisé sur des terrains privés au 
Nord de Cogneau Lamirande, initiale-
ment prévue le 2 avril 2015 a été repor-
tée pour cause de trêve hivernale. Les 
mois suivant cette date, les habitants 
ont tenté des négociations en proposant 
de déplacer 17 des maisons au sud de la 
zone pour laisser le propriétaire privé du 
terrain réaliser son projet de zone com-
merciale mais finalement la zone est 
évacuée les 22 et 23 septembre 2015. 
L’opération a été effectuée en présence 
de trois escadrons de gendarmes mo-
biles, environ 15 policiers de la police 
des frontières et un hélicoptère. Sur les 
87 familles présentes (contre 27 en 
2007), 20 en situation régulière ont pu 
prétendre à des solutions de reloge-
ment, 8 ont obtenu le droit d’asile et 59 
se sont retrouvées sans solution d’hé-
bergement. 

EVOLUTION DE TERCA ENTRE 2015 ET 2019  
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 
 

 

Cayenne : Mont Baduel-Piste Tarzan, 
2016-2017 
Suite à des suspicions de risque de glis-
sement de terrain du Mont Baduel, le 
quartier spontané implanté sur ses 
flancs a donné lieu à des évacuations 
successives. Dès juin 2016, des familles 

ont été évacuées puis hébergées dans le 
gymnase Justin-Catayée. Le 4 juillet 
2016, le BRGM, mandaté par la Mairie 
pour évaluer les risques, publie un rap-
port dans lequel il indique que le Mont 
Baduel doit être évacué pour raison de 
risques de glissements de terrain. Le 
Préfet qualifie la situation de « grave » 
et considère que « l’évacuation est la 
seule solution ». De nombreuses compa-
raisons sont effectuées avec la catas-
trophe du Mont Cabassou à Rémire-
Montjoly, lors de laquelle un mouve-
ment de terrain avait provoqué la mort 
de 10 personnes. Cependant, l’étude est 
contestée par les habitants du Mont Ba-
duel qui évoquent un conflit d’intérêt 
car le BRGM qui a préconisé l’évacuation 
est un établissement public à caractère 
industriel et commercial et est en 
grande partie financé par l’état. Pour 
justifier les expulsions, les habitants sou-
haiteraient voir un bureau d’étude indé-
pendant effectuer le diagnostic. Malgré 
ces tentatives pour rester sur le terrain, 
des évacuations sont organisées en 
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quatre étapes, d’octobre 2016 à sep-
tembre 2017, pour un total de 181 bâtis 
démolis et 279 familles évacuées. 

EVOLUTION DU SECTEUR DU MONT BADUEL -
PISTE TARZAN  ENTRE 2015 ET 2019  
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 
 

 

Rémire-Montjoly : Tigre-Petit Lucas, oc-
tobre 2017 
Des constructions en cours d’édification 
ont été démolies par la mairie en avril 
2017 et le propriétaire a réalisé lui-
même des démolitions en octobre 2017 
sur le secteur face à la Résidence Petit 
Lucas. 

Cayenne : Afpa-Rebard, décembre 2017  
150 personnes ont été expulsées le 20 
décembre 2017 de l’ancien bâtiment 
abandonné de l’Afpa (face à la DAAF), 
dans le quartier Rebard à Cayenne. Une 
soixantaine d’entre elles en situation ré-
gulière ou non, ont quitté les lieux, 21 
personnes en situation irrégulière ont 
été placées en rétention administrative, 
et 12 familles ont pris contact avec le 
pôle social pour être relogées. Cette 
évacuation résultait d’un jugement d'ex-
pulsion rendu quelques années avant.  
Quelques mois plus tard, le bâtiment est 
à nouveau occupé illégalement. Ainsi, en 
2021, une nouvelle opération a été me-
née avec l’expulsion de 125 personnes 
puis la démolition du bâtiment. Le ter-
rain d’assiette et ceux attenants sont 
destinés à la construction de la cité judi-
ciaire de Cayenne. 

Rémire-Montjoly : Arc-en-ciel, juillet 
2018  
Situés à Rémire-Montjoly en lisière de la 
Cité Arc-en ciel (anciennement nommée 
BP134), une soixantaine de logements 

spontanés et insalubres ont été détruits 
le 17 juillet 2018. Environ 200 habitants 
ont été évacués. Les services sociaux et 
l’Etat ont accueilli les personnes en si-
tuation régulière afin de leur proposer 
des solutions d’hébergement. 

Cayenne : Collery-Catéco, mars 2019  
Le secteur Catéco, situé en partie Sud-
Est de la zone d’activité de Collery 
(Cayenne) sur des terrains privés desti-
nés à l’accueil de nouvelles entreprises, 
a fait l’objet d’une opération de destruc-
tion le 20 mars 2019. Cette opération ré-
sulte d’une décision de justice ordon-
nant la démolition de ce quartier d’habi-
tat spontané date de 2013. 355 per-
sonnes (soit environ 200 familles) et 119 
maisons y ont été dénombrées. Les ser-
vices sociaux de la Mairie de Cayenne 
ont cherché des solutions de reloge-
ment pour l’ensemble des personnes en 
faisant la demande.  

EVOLUTION DE CATECO ENTRE 2015 ET 2019  
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 
 

 

Cayenne : La Mâtine, septembre 2019 
Le 24 septembre 2019, 300 logements 
abritant plus de 700 personnes ont été 
évacués et détruits. La zone était occu-
pée depuis 40 ans environ. 13 proposi-
tions de relogement ont été effectuées 
par le CCAS.  

Matoury : La Cotonnière-Mont Fortuné, 
octobre 2019 
Le 17 octobre 2019, 82 constructions 
sont détruites à la Cotonnière, sur les 
flancs du Mont Fortuné à Matoury, et 
200 à 300 personnes ont été expulsées.  

Rémire-Montjoly : Manguiers, dé-
cembre 2019  
Les 9 et 10 décembre 2019, les 400 fa-
milles (plus de 700 personnes) vivant sur 
le quartier des Manguiers, situé sur la 
Route des plages à Rémire-Montjoly, 
ont été évacuées. Certaines d’entre elles 
y résidaient depuis plusieurs décennies. 
Sur les 123 logements présents, seule-
ment 11 réputés légaux n’ont pas été 
démolis. Un pôle social a été mis en 
place mais seulement une quarantaine 
de ménages se sont présentés pour être 
accompagnés sur leur possibilité de re-
logement. Cette évacuation a été moti-
vée par un projet de lotissement porté 
par le propriétaire du terrain concerné. 

Cayenne : Nzila, novembre 2020  
Le 24 novembre 2020, 57 habitations 
ont été détruites au quartier Nzila, à 
Cayenne, soit 160 personnes délogées. 
Parmi elles, 23 ont été identifiées 
comme éligibles à un relogement, et 6 
ont été prises en charge pour un héber-
gement d’urgence. 

Cayenne : Galmot-Canal Leblond, no-
vembre 2021 
Le 9 novembre 2021, le secteur situé à 
l’arrière de la déchetterie de Cayenne le 
long du Canal Leblond, a été évacué 
suite à un arrêté préfectoral du 26 juillet 
2021 suivant les dispositions de l’article 
197 de la loi ELAN. 19 foyers ont été 
identifiés et l’évacuation a été justifiée 
par l’absence de réseau, la précarité des 
constructions et le risque sanitaire pour 
les occupants. Notons que ce secteur 
constitue une poche d’habitat spontané 
résultant de l’évacuation du quartier La 
Mâtine en septembre 2019, soit un re-
port sur un secteur à proximité directe 
des habitants. Ces habitations ayant été 
édifiées par recyclage des matériaux 
(tôles, planches) de leurs maisons d’ori-
gine ayant été démolies.  

GALMOT-CANAL LEBLOND EN OCTOBRE 2021 
Source : AUDeG 2021 
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La méthodologie de recensement 

Le périmètre d’étude 
La présente étude porte sur six com-
munes de Guyane : Cayenne, Macouria, 
Matoury, Montsinéry-Tonnégrande 
Roura et Papaïchton. Les communes in-
vestiguées lors des précédentes études 
de l’AUDeG telles que Kourou, Mana et 
Saint-Laurent n’ont pas pu être étudiées 
puisque non couvertes en 2019 par des 
images aériennes. Des prises de vue aé-
rienne commandées par l’IGN en 2021 
et 2022 mais non encore livrées à ce jour 
permettront à l’AUDeG d’engager po-
tentiellement un nouveau cycle d’étude 
sur ces communes. Pour la commune de 
Rémire-Montjoly, c’est l’impossibilité 

d’extraire les permis de construire de-
puis le logiciel de gestion des autorisa-
tions d’urbanisme qui a empêché le re-
censement et l’analyse de l’urbanisation 
spontanée sur la commune.  

Les images spatiales et aériennes 
utilisées 
Les images aériennes ont été privilé-
giées pour la réalisation de cette étude 
avec la mobilisation de : 
 Orthophotographie 2019 fournie 

par l’EPFAG sur la CACL (producteur 
ALTOA) ; 

 Orthophotographie 2019 fournie 
par la DGTM sur le Maroni (produc-
teur ALTOA). 

L’AUDeG a comparé les images aé-
riennes avec les images spatiales dispo-
nibles. Même avec des résolutions 
proches, le travail de pointage devient 
trop délicat ou trop incertain avec les 
images spatiales dès que le bâti se fait 
dense ou dès que la présence d’arbres 
complexifie la lecture de la hauteur des 
constructions. Dans ces cas de figure, il 
devient difficile de juger si les construc-
tions sont distinctes les unes des autres 
ou s’il s’agit d’un amas au sol, d’une 
dalle ou d’une construction érigée. 
 

DIFFERENCE DE QUALITE D’IMAGE SUR LE SECTEUR DES TERRASSES DE RABAN A CAYENNE 

 
Image spatiale - Pléiades GeoSud - 2018 - 70cm 

 
Image aérienne - EPFAG - 2019 - 20cm 

DIFFERENCE DE QUALITE D’IMAGE SUR LE VILLAGE DE LOKA A PAPAÏCHTON 

 
Image spatiale - Pléiades GeoSud - 2018 - 70cm 

 
Image aérienne - DGTM - 2019 - 15cm 

Le pointage des permis de cons-
truire 
Pour repérer les constructions édifiées 
sans autorisation d’urbanisme, la pre-
mière étape du travail consiste en une 
collecte des permis de construire entre 
2015 (millésime du précédent cycle 
d’étude) et 2019 (dernière orthophoto-
graphie aérienne disponible sur le terri-
toire de la CACL) auprès des collectivités 
et leur géolocalisation manuelle sur un 

logiciel SIG. Ce travail cartographique 
est réalisé à partir de la référence cadas-
trale permettant de localiser le terrain 
d’assiette de la construction autorisée. 
La comparaison des images aériennes de 
2015 et 2019 permet de vérifier que les 
constructions sont bien apparues durant 
cette période. Les valeurs de surface bâ-
tie créée et le descriptif des permis per-
mettent de confirmer l’identification 
des constructions. 

Une partie des constructions autorisées 
ne sont pas visibles sur l’image aérienne 
de 2019 pour diverses raisons. L’une 
d’entre-elles est que plusieurs années 
peuvent séparer la date de l’autorisation 
de construire de la date de réalisation de 
la construction, avec notamment la pos-
sibilité de prolonger la validité du permis 
de construire (le permis de construire 
est valable trois ans et peut être pro-
longé deux fois pour une durée d’un an). 
Pour cette raison, il est procédé à un 
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travail de localisation des permis autori-
sés en 2013, 2014 et 2015. 
Certains permis correspondent à des ré-
gularisations de constructions déjà exis-
tantes. Cette information figure généra-
lement dans l’intitulé du permis qui nous 
est transmis par la commune, parfois il 
faut la déduire des informations à notre 
disposition (précision sur les tailles de 
surfaces créées, descriptif détaillé de la 
construction, date d’apparition de la 
construction sur les images, etc.). 

Le pointage du bâti spontané 
Suite au pointage des permis de cons-
truire, la méthode employée consiste en 
la géolocalisation par photo-interpréta-
tion des constructions d’une superficie 

supérieure à 20m² qui n’ont pas fait l’ob-
jet d’une autorisation d’urbanisme. Ne 
sont pas pris en compte les piscines, les 
conteneurs, les tentes, les terrasses, les 
baraques de chantier et les fondations. 

Les visites de terrain  
Des visites de terrain organisées en par-
tenariat avec les collectivités ont été ré-
alisées sur des secteurs présentant un 
fort développement de constructions 
spontanées à raison de trois par com-
munes étudiées. 
Elles permettent d’apprécier certaines 
composantes des bâtis présents et de 
leur environnement : 
 le type de bâti : habitat, entrepôts 

agricoles, etc. ; 

 le type d’occupation : permanente, 
temporaire ; 

 la qualité du bâti et des matériaux 
utilisés ; 

 la présence ou non de réseaux ; 
 la densité et les formes urbaines. 

Le diagnostic de terrain a été réalisé à 
partir d’observations opérées depuis 
l’espace public. La population n’a pas 
été enquêtée et les constructions n’ont 
pas été visitées. La délimitation des sec-
teurs n’est pas précise, il s’agit de don-
nées générales de sites. 

Les critères d’analyse 
Une fois le recensement des construc-
tions spontanées effectué, plusieurs as-
pects sont mis en évidence à l’échelle 
des communes. L’objectif est, au regard 
de critères de vigilance, de pouvoir ci-
bler des secteurs d’intervention priori-
taires et de proposer des pistes d’action.  

Les dynamiques constructives sponta-
nées 
L’étude propose une analyse sur la situa-
tion et les tendances évolutives du bâti 
spontané avec 5 dates de référence : 
2001, 2006, 2011 2015 et 2019. 

L’ancienneté du bâti 
En comparant les années de référence, 
on peut repérer les secteurs spontanés 
anciens ou récents. 

La part de bâti spontané 
L’étude permet de mesurer la part de 
constructions spontanées sur l’en-
semble du bâti présent sur chaque terri-
toire communal. Notons que le total des 
constructions correspond au bâti pré-
sent dans la BD TOPO de l’IGN. 

Les secteurs à risque 
Les secteurs à risque pris en compte 
dans l’étude sont les secteurs stricte-
ment inconstructibles des Plans de Pré-
vention des Risques Naturels (PPR : 

inondation, érosion du littoral ou mou-
vement de terrain). 

Les secteurs potentiellement indignes 
L’étude permet d’identifier la part de 
constructions spontanées considérées 
comme potentiellement indignes. Les 
données utilisées sont issues de l’étude 
de repérage de l’habitat indigne en 
Guyane réalisée par la DEAL en 2019.  

Les secteurs critiques  
Un secteur est considéré dans la pré-
sente étude comme critique s’il cumule 
une inconstructibilité liée à un risque na-
turel et une indignité potentielle. 

Les secteurs à enjeux de développe-
ment 
L’étude permet de repérer le bâti spon-
tané localisé dans des secteurs identifiés 
comme en développement par les auto-
rités publiques, soit les Zones d’Activité 
Economique (ZAE), les périmètres de 
l’Opération d’Intérêt National (OIN), les 
Zones d’Aménagement Concerté (ZAC) 
ou les secteurs du Nouveau Programme 
National de Rénovation Urbaine 
(NPNRU).  

Les propriétés foncières 
Un croisement avec les propriétés fon-
cières issues des données de 

l’Observatoire du Foncier de l’AUDeG 
nous permet la mise en évidence du fon-
cier impacté par l’urbanisation sponta-
née. Plusieurs catégories de proprié-
taires fonciers sont distinguées : Etat, 
Collectivité Territoriale de Guyane 
(CTG), communes, établissements pu-
blics, privés, non renseigné. 

Les zones agricoles 
L’étude s’intéresse à l’impact de l’urba-
nisation sur les espaces à vocation agri-
cole. Les données prises en compte ici 
sont les zones agricoles des documents 
d’urbanisme en vigueur des communes 
étudiées. Il est à noter que la commune 
de Cayenne ne définit aucune zone agri-
cole dans son PLU. 
Aussi, l’étude analyse la situation des at-
tributions foncières sur le domaine privé 
de l’Etat et apporte un éclairage sur la 
question des serres agricoles. 

Les zones naturelles protégées 
Certaines zones naturelles font l’objet 
de protections réglementaires. L’étude 
prend en compte les régimes de protec-
tion suivants : arrêtés de protection de 
biotope, domaine forestier permanent, 
réserves naturelles nationales, espaces 
naturels remarquables du littoral du 
SAR. 
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Les limites et précautions 

Une hypothèse de départ à relati-
viser 
Les précédents cycles d’études (jusqu’à 
2015) considéraient que le bâti cadastré 
était « formel ». Les échanges, notam-
ment avec les services locaux des impôts 
nous ont encouragé à nous défaire de 
cette hypothèse pour les nouveaux 
cycles d’études. Ainsi, à partir de 2015 
seules les constructions pour lesquelles 
nous avons pu identifier un permis de 
construire sont considérées comme for-
melles. 

Un repérage du bâti spontané et 
non de l’habitat spontané 
L’ambition initiale de ce travail de recen-
sement était de géolocaliser l’habitat 
spontané. Néanmoins, la majorité du 
travail de repérage est effectué sur pho-
tographies aériennes, ce qui ne permet 
pas de qualifier l’usage du bâti. Il peut 
donc s’agit de bâti résidentiel (habitat, 
annexe), économique ou technique 
(hangar, bureau, abris, serre, etc.).  
Néanmoins, les investigations de terrain 
opérées sur certains secteurs permet-
tent de renseigner le type d’occupation 
du bâti spontané.  

Certaines données d’autorisations 
d’urbanisme incomplètes ou diffi-
cilement exploitables 

Trois types de données mobilisées 
Trois sources de données ont été utili-
sées pour le repérage du bâti ayant fait 
l’objet d’un permis de construire : deux 
bases fournies par la DGTM, à savoir la 
base ADS2007 et la base SITADEL (Sys-
tème d’Information et de Traitement 
Automatisé des Données Élémentaires 
sur les Logements et les locaux), et les 
données communales. 

Concernant SITADEL, des problèmes 
sont constatés quant à la remontée des 
références de permis instruits chaque 
mois par les communes autonomes, liés 
à l’organisation des services suite à la ré-
forme de 2007. De plus, en fonction des 
délais d’instruction, il peut y avoir un dé-
calage entre la décision d’autorisation et 
ce qu’indique le logiciel (ex : un dossier 
défavorable dans la réalité peut être ins-
crit comme tacite dans le logiciel, ce qui 
peut entraîner une surestimation des 
autorisations délivrées). 
Concernant la base ADS 2007, elle com-
prend les dossiers instruits par la DEAL 
(actuelle DGTM) et ceux en double saisie 
pour la fiscalité sur les communes auto-
nomes notamment. 
Concernant les données communales, 
que nous considérons comme les plus 
exhaustives et les plus documentées, il 
s’agit de l’ensemble des autorisations 
d’urbanisme instruites soit, des données 
publiques affichées en Mairie.  
Pour l’ensemble des sources utilisées, 
sont constatées certaines erreurs de sai-
sie (défaut ou erreur de numéro de par-
celle, de type de travaux autorisés) con-
duisant à un renseignement partiel des 
permis, et à une impossibilité de les géo-
localiser. Aussi quelques permis n’ont 
pas pu être géolocalisés, puisque situés 
sur des parcelles cadastrales de grande 
taille présentant plusieurs constructions 
(villages amérindiens, CSG, armée…). 
Certains permis de construire ont, en cas 
de doute, été complétés auprès des ser-
vices urbanisme des communes quand 
cela est possible. 

Un recensement du bâti autorisé… mais 
pas un contrôle de légalité 
Notons que cette étude ne permet pas 
de vérifier la conformité des travaux ré-
alisés avec l’autorisation délivrée. Par 

exemple, un permis peut autoriser l’édi-
fication de 80m², et au final le bâti a une 
surface de 100m² ; ou encore une cons-
truction en rez-de-chaussée est autori-
sée aboutissant finalement à un R+1. 

Un pointage des permis de construire 
précis mais incomplet 
Pour ce cycle d’étude, l’AUDeG a réalisé 
une analyse de la part des permis de 
construire géolocalisés et apporte un 
éclairage sur les raisons empêchant 
dans certains cas le repérage.  
Pour les cinq communes de la CACL étu-
diées, la part de permis n’ayant pu être 
localisée est en moyenne de 3,2% va-
riant de 0% à Montsinéry Tonnégrande 
à 6,5% à Roura. Ces valeurs restent ac-
ceptables quant à la fiabilité générale de 
l’étude, elles sont obtenues en mobili-
sant le maximum de données à notre 
disposition (différents millésimes de ca-
dastre, différentes bases adresse, etc.). 
Un tiers des constructions autorisées 
(33,6%) ne sont pas visibles sur l’ortho-
photographie aérienne de 2019 puisque 
non encore édifiées. 

LOCALISATION DES PERMIS DE CONSTRUIRE 
DES CINQ COMMUNES DE LA CACL  
Source : AUDeG 2022 

 
 

 Cayenne Matoury Macouria 
Montsinéry- 
Tonnégrande 

Roura 
Total pour les 5 

communes 

Permis localisé 64,5% 62,7% 60,8% 64,5% 58,4% 62,7% 

Bâti non édifié 31,3% 33,4% 36,8% 34,2% 33,8% 33,6% 

Remplacé par un autre permis 0,9% 0,1% 0,0% 1,3% 1,3% 0,4% 

Impossible à localiser 3,3% 3,8% 2,4% 0,0% 6,5% 3,2% 
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Une méthode sur mesure pour Papaïchton 
Pour Papaïchton, à défaut de données 
historiques en matière de repérage du 
bâti spontané, il a été nécessaire de col-
lecter l’ensemble des permis de cons-
truire accordés sur cette commune de-
puis 1984. Une part des permis posté-
rieurs à 2007 était accessible dans les 
bases de données de la DGTM. Néan-
moins, pour les permis antérieurs à 
2007, il s’agissait de consulter les permis 
de construire en document papier et de 
numériser les parties utiles au travail de 
recensement du bâti spontané. 
De plus, la commune de Papaïchton est 
issue de la séparation administrative 
successive d’Apatou en 1976 et de 
Grand-Santi en 1992. Ainsi, pour identi-
fier les permis antérieurs à 1992 sur l’ac-
tuelle commune de Papaïchton, il a été 
essentiel d’élargir nos recherches à ces 
deux autres communes. 
Une orthophotographie aérienne de 
1950 a servi de base pour constituer le 
bâti historique de la commune. D’autres 
images aériennes ont été mobilisées : 
1992, 2001, 2005, 2012 et 2019, permet-
tant des pas de temps d’observation re-
lativement réguliers. Elles concernent le 
bourg de Papaïchton, les villages de 
Loka, Boniville, Assissi et New Assissi. 
Le pointage des permis de construire est 
rendu complexe par un nombre 

important de dossier ne comportant pas 
de référence cadastrale et/ou pas de 
plan de situation. Néanmoins, la collabo-
ration active de l’AUDeG avec la munici-
palité dans le cadre de l’élaboration de 
son PLU a contribué à faciliter le poin-
tage de certains permis de construire. 
Ainsi, 52% des permis de construire col-
lectés ont pu être localisés, 23% n’ont 
pas pu l’être et 24% n’ont pas donné lieu 
à l’édification de constructions.  

LOCALISATION DES PERMIS DE CONSTRUIRE DE 
PAPAÏCHTON 
Source : AUDeG 2022 

 
Permis localisé 52% 

Bâti non édifié 24% 

Remplacé par un autre permis 1% 

Impossible à localiser  23% 
 

Les critères d’analyse diffèrent pour la 
commune de Papaïchton. En effet la 
commune n’a pas de plan de prévention 
des risques en vigueur, ni de document 
d’urbanisme approuvé, ni de secteurs à 
enjeux de développement ou de zones 
naturelles protégées dans les secteurs 
urbanisés. Ainsi d’autres données ont 
été mobilisées. Sur la thématique du 
risque naturel, les données produites 
par l’AUDeG dans le cadre son accompa-
gnement à l’élaboration du PLU ont per-
mis d’identifier les secteurs ayant été 
inondés par débordement du Maroni 
durant des épisodes de crues.  
En définitive, la méthode expérimentée 
sur cette commune reste particulière-
ment chronophage compte-tenu des 
étapes manuelles de récupération et de 
traitement des permis et des difficultés 
de pointage. Ainsi, une telle démarche 
semble difficilement généralisable à 
l’ensemble des communes de Guyane.  
 
 
 
 
 
 
 
 

PERMIS DE CONSTRUIRE A PAPAÏCHTON INTEGRANT UN PLAN DE SITUATION 
Source : AUDeG 2022 
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Dynamiques constructives spontanées entre 2001 et 2019
Sur les 5 communes de la CACL étudiées, la croissance moyenne 
annuelle du bâti spontané entre 2015 et 2019 est de +1,8%, soit 
une augmentation qui s’avère modérée par rapport aux précé-
dents cycles d’étude, elle est particulièrement réduite à 
Cayenne (+0,3%) et à Roura (+0,5%). Sur les communes de Ma-
couria, Matoury et Montsinéry-Tonnégrande la croissance 
moyenne annuelle reste supérieure à 2% mais en deçà des ré-
sultats auparavant observés sur ces territoires qui avaient des 
croissances de l’ordre de 5 à 7% par an. 
La croissance était particulièrement importante entre 2011 et 
2015, s’élevant à +7,6% pour les 5 communes avec des valeurs 
comprises entre +6,6% à Cayenne et +9,1% à Montsinéry-Ton-
négrande. 

EVOLUTION DU NOMBRE DE CONSTRUCTIONS SPONTANEES SUR LES 5 
COMMUNES DE LA CACL ETUDIEES  
Source : AUDeG 2022 

 

EVOLUTION DU NOMBRE DE CONSTRUCTIONS SPONTANEES SUR LES 5 COMMUNES DE LA CACL ETUDIEES  
Source : AUDeG 2022 

 
 

Cayenne Matoury Macouria 
Montsinéry- 
Tonnégrande 

Roura 

2015 - 2019 +0.3% +2.2% +2.5% +2.2% +0.5% 

2001 - 2019 +2.9% +4.9% +5.8% +7.0% +5.4% 

Ce développement modéré de l’urbanisation spontanée ob-
servé entre 2015 et 2019 s’explique en partie par une dispari-
tion d’une part significative du parc spontané recensé lors des 
précédentes études. Sur les 5 communes de la CACL étudiées, 
un total de 2 652 bâtis spontanés a disparu entre 2015 et 2019 
contre 6 111 nouveaux bâtis spontanés. Notons également un 
total de 133 bâtis spontanés ayant été régularisés sur la pé-
riode. A Cayenne et à Roura, le nombre de constructions spon-
tanées disparaissant vient presque compenser celui des nou-
velles constructions spontanées édifiées.  
A Cayenne, on dénombre 527 nouvelles constructions sponta-
nées pour 480 disparitions et 8 permis de construire valant ré-
gularisation de constructions édifiées sans autorisation. A 
Roura, on compte 617 nouvelles constructions spontanées ainsi 
que 528 constructions disparues et 35 régularisations. 
Précisons que 76 constructions spontanées recensées en 2015 
sont situées en dehors du périmètre de l’image aérienne mobi-
lisée. Elles sont donc décomptées du total du bâti spontané 
faute de pouvoir identifier si elles existent toujours. 

EVOLUTION DU BATI SPONTANE ENTRE 2015 ET 2019 
Source : AUDeG 2022 
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Ancienneté du bâti spontané présent en 2019 
Sur les 5 communes de la CACL étudiées, 24% du bâti spontané 
en 2019 était déjà présent en 2001, 13% a été construit entre 
2001 et 2006, 16% a été construit entre 2006 et 2011, 27% a été 
édifié entre 2011 et 2015 et 20% l’a été sur la période 2015-
2019. On en déduit deux constats pouvant paraitre contradic-
toires : un nombre de constructions spontanées dont la crois-
sance ralentie, mais une part importante du bâti spontané exis-
tant en 2019 qui est récente. L’explication tient en partie des 
2 652 constructions spontanées recensées en 2015 et qui 
n’existent plus en 2019, intégrant notamment les nombreuses 
opérations d’évacuation et de démolition évoquées plus haut. 
Les 5 communes de la CACL étudiées présentent une part im-
portante (25 à 29%) d’urbanisation spontanée existante au-
jourd’hui, générée entre 2011 et 2015. Et, la période 2015 à 
2019 voit apparaitre 17 à 23% du bâti spontané actuel, faisant 
de la fin de la dernière décennie la seconde période ayant le 
plus de poids dans le développement du parc actuel de bâti 
spontané. 
Cette approche par période de construction montre également 
un poids important (24%, soit près d’un quart) du bâti spontané 

ancien, présent depuis près de 20 ans. Cette part de l’urbanisa-
tion spontanée datant d’avant 2001 atteint jusqu’à 37% à 
Cayenne et 30% à Matoury. 

PERIODE DE CONSTRUCTION DU BATI SPONTANE PRESENT EN 2019 
Source : AUDeG 2022 

  

PERIODE D’APPARITION DU BATI SPONTANE PRESENT EN 2019 PAR COMMUNE 
Source : AUDeG 2022 

Part de bâti spontané 
Sur les 5 communes de la CACL étudiées, le bâti spontané repré-
sente un tiers des constructions présentes (33%). Cette réparti-
tion reste similaire à ce qui était constaté dans les précédents 
cycles d’études avec des proportions très variables entre 
Cayenne où le bâti spontané ne représente que 11% du bâti et 
les communes de Roura et Montsinéry-Tonnégrande où cette 
part s’élève à 77%.  

PART DU BATI SPONTANE PAR RAPPORT AU BATI REPUTE FORMEL 
Source : AUDeG 2022 
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Les secteurs à risque 
Les zones à risque définies par les Plans de Prévention des 
Risques (PPR) sont, pour certains aléas, inconstructibles. Elles 
représentent un danger, plus ou moins important, pour les po-
pulations qui s’y installeraient : inondation, mouvement de ter-
rain, érosion du littoral, submersion marine. Aucune des 5 com-
munes de la CACL étudiées n’est soumise à un plan de préven-
tion des risques technologiques. Dans la présente étude, sont 
pris en compte les PPR suivants : 
 PPR inondation de l’Île de Cayenne ; 
 PPR inondation de Macouria ; 
 PPR inondation de Roura ; 
 PPR littoral de l’Île de Cayenne ; 
 PPR mouvement de terrain de l’Île de Cayenne. 

C’est majoritairement le risque d’inondation qui impacte les 
constructions spontanées. Pour 79% du bâti spontané soumis à 
un risque naturel entrainant l’inconstructibilité, c’est le risque 
d’inondation qui est en jeu, pour 18% le risque de mouvement 
de terrain et pour 3% le risque littoral  

PART DU BATI SPONTANE SUR LES SECTEURS INCONSTRUCTIBLES DES PPR, 
PAR TYPE DE RISQUE 
Source : AUDeG 2022 

 
Sur les 5 communes de la CACL étudiées, 11% du bâti spontané 
sont situés dans un secteur de risque entrainant l’inconstructi-
bilité, soit 2 408 constructions spontanées très vulnérables à 
des aléas naturels. Cette part est particulièrement importante à 
Macouria (19,7%), notamment en raison du risque d’inondation 
auquel est soumise une partie de Sablance, et à Cayenne 

(14,3%) avec particulièrement des bâtis spontanés des secteurs 
Collery soumis au risque d’inondation. 

PART DU BATI SPONTANE SUR LES SECTEURS INCONSTRUCTIBLES DES PPR, 
PAR COMMUNE 
Source : AUDeG 2022 

 
Sur les 5 communes de la CACL étudiées, le rythme d’apparition 
de bâtis spontanés dans les zones inconstructibles en raison des 
risques naturels est particulièrement important +10,9% par an 
entre 2015 et 2019, passant de 2 079 à 2 408 constructions 
spontanées.  

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LES SECTEURS INCONSTRUCTIBLES 
DES PPR 
Source : AUDeG 2022 

  
 

Les secteurs d’habitat potentiellement indigne 
La DEAL (actuelle DGTM) a réalisé en 2018 une étude visant à 
recenser l’habitat potentiellement indigne en Guyane. Le terme 
« potentiellement » indigne est utilisé compte tenu de la mé-
thodologie d’étude retenue n’ayant pas permis de vérifier in 
situ l’intégralité des situations présentes. Pour rappel, consti-
tuent un habitat indigne les locaux ou les installations utilisés 
aux fins d'habitation et impropres par nature à cet usage, ainsi 
que les logements dont l'état, ou celui du bâtiment dans lequel 
ils sont situés, expose les occupants à des risques manifestes 
pouvant porter atteinte à leur sécurité physique ou à leur santé. 
Sur les 5 communes de la CACL étudiées, 24,3% des construc-
tions spontanées se trouvent dans des secteurs d’habitat poten-
tiellement indigne, soit un total de 5 330 constructions sponta-
nées et potentiellement indignes. Matoury est la commune où 
les secteurs d’habitat potentiellement indigne concentrent la 
plus grande part de constructions spontanée (39,6%). Cayenne 
et Macouria sont aussi concernées avec respectivement 26,8% 

et 22,4% de bâti spontané se trouvant au sein de secteurs d’ha-
bitat potentiellement indigne. 

PART DU BATI SPONTANE SUR LES SECTEURS D’HABITAT 
POTENTIELLEMENT INDIGNE, PAR COMMUNE 
Source : AUDeG 2022 
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La croissance du phénomène d’urbanisation spontanée et po-
tentiellement indigne a décéléré entre 2015 et 2019 (+2,9%) par 
rapport aux périodes précédentes (+8,4% entre 2011 et 2015).  

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LES SECTEURS D’HABITAT 
POTENTIELLEMENT INDIGNE 
Source : AUDeG 2022 

 

Les trois secteurs avec la plus forte densité de constructions 
spontanées et potentiellement indignes variant de 30,7 à 18,7 
bâtis par hectare sont Ploërmel Nord (souvent nommé les Ter-
rasses de Raban) à Cayenne, ferme Marina à Matoury et Collery 
Ouest à Cayenne. Ce sont les secteurs de Komou-Kombo à Ma-
toury et Sablance à Macouria qui totalisent le plus grand 
nombre de bâti spontanés et potentiellement indignes, avec 
respectivement 1 251 et 1 149 constructions concernées. 

NOMBRE DE BATI SPONTANE SUR LES SECTEURS D’HABITAT 
POTENTIELLEMENT INDIGNE 
Source : AUDeG 2022 

Commune Secteurs 
Bâtis 

spontanés 

Densité 
(bâtis par 
hectare) 

Cayenne Ploërmel Nord 286 30,7 

Matoury Ferme Marina 77 20,4 

Cayenne Collery Ouest 68 18,7 

Cayenne Mont Baduel 144 16,9 

Matoury Terca 177 16,1 

Matoury Cogneau Maya 120 14,7 

Cayenne Mango, Brutus 100 14,0 

Cayenne Ilet Malouin 73 13,6 

Matoury Chemin Morthium 25 13,2 

Matoury Cogneau St Pierre 533 13,0 

Matoury Cogneau Rhumerie 239 12,4 

Matoury Komou-Kombo 1251 11,6 

Matoury Cotonnière Nord 434 9,2 

Matoury Le Larivot/PIDEG 14 8,0 

Cayenne Cité Zénon 9 7,7 

Cayenne Cité Jean-François 39 7,3 

Macouria Sablance 1149 7,1 

Matoury Secteur Macrabo 86 6,5 

Matoury Village Palikur 20 6,3 

Roura Village Favard 52 5,9 

Roura Crique Howe 13 5,0 

Cayenne Nzila, Faubourg Labri 43 4,9 

Macouria Village Kamuyeneh 82 4,9 

Cayenne Troubiran Rectorat 2 4,4 

Cayenne Sud Collery 50 4,0 

Macouria Village Yapara 13 3,8 

Cayenne Cite Eau Lisette 27 3,2 

Matoury Sud chemin de la Levée 120 2,2 

Montsinéry Tonnégrande Bourg de Tonnégrande 12 1,3 

Montsinéry Tonnégrande Bourg de Montsinéry 16 1,2 

Cayenne Vendôme, Calimbé 2 0,9 

Matoury Chemin Mogès 54 0,4 

 

Les secteurs critiques 
Les secteurs critiques sont ceux qui cumulent une forte vulné-
rabilité liée à un risque naturel et une situation de potentielle 
indignité, soit le croisement des zones inconstructibles des PPR 
et des secteurs d’habitat potentiellement indigne.  
Sur les 5 communes de la CACL étudiées, 5,7% des constructions 
spontanées se trouvent dans des secteurs critiques, soit 1 239 
bâtis spontanés jugés comme particulièrement préoccupants. 
Cayenne est la commune la plus concernée par ces situations 
avec 11,1% de bâti spontané édifiés dans ces secteurs critiques, 
9% à Macouria et 4,9% à Matoury. Roura et Montsinéry-Tonné-
grande ne sont pas concernées par le croisement de ces enjeux. 

PART DE BATI SPONTANE SUR LES SECTEURS CRITIQUES 
Source : AUDeG 2022 

 

On relève une croissance du nombre de constructions sponta-
nées dans les secteurs critiques de 5,3% par an entre 2015 et 
2019, avec un peu plus de 200 nouveaux bâtis édifiés en 4 ans.  

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LES SECTEURS CRITIQUES 
Source : AUDeG 2022 
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Les secteurs à enjeux de développement 
L’occupation par du bâti spontané de secteurs à enjeux de dé-
veloppement (OIN, NPNRU, ZAC, ZAE) est régulièrement poin-
tée comme un frein à la réalisation d’opérations d’aménage-
ment et de développement urbain. Dans certains cas, les cons-
tructions spontanées sont intégrées dans les projets, avec des 
réponses contextualisées telles que la régularisation, la démoli-
tion, ou bien sont de nature à faire reconsidérer totalement le 
projet voire le rendent impossible à mettre en œuvre. 
Sur les 5 communes de la CACL étudiées, les constructions spon-
tanées impactent fortement les secteurs à enjeux de dévelop-
pement avec 30% des constructions spontanées recensées qui 
sont situées au sein de ces espaces. Cayenne est particulière-
ment concernée puisque 62% du bâti spontané se situe dans 
des secteurs à enjeux développement ; ce sont les périmètres 
NPNRU qui sont particulièrement impactés avec 1 637 bâtis 
spontanés. Matoury est également fortement touchée avec 
42% du bâti spontané localisé dans les secteurs à enjeux de dé-
veloppement ; là encore, ce sont les périmètres NPNRU qui sont 
particulièrement concernés avec 1 277 bâtis spontanés.  
Après les périmètres NPNRU, les zones les plus impactées sont 
les périmètres OIN, avec notamment à Macouria 1 027 bâtis 
spontanés, 996 à Matoury, 206 à Montsinéry-Tonnégrande et 

180 à Cayenne. Les ZAC sont aussi impactées par l’urbanisation 
spontanée avec 1 014 bâtis spontanés à Matoury, 136 à 
Cayenne, 82 à Macouria et 40 à Montsinéry-Tonnégrande. En-
fin, aucune construction spontanée n’est observée dans des 
secteurs à enjeux de développement à Roura. 

PART DU BATI SPONTANE SUR LES SECTEURS A ENJEUX DE 
DEVELOPPEMENT 
Source : AUDeG 2022 

  

NOMBRE DE BATI SPONTANE SUR LES SECTEURS A ENJEUX DE DEVELOPPEMENT 
Source : AUDeG 2022 

  
Nouveau Programme National de Renouvellement 
Urbain (NPNRU) 
Pour les deux communes concernées par les Nouveaux Pro-
grammes Nationaux de de Rénovation Urbaines (Cayenne et 
Matoury), les secteurs NPNRU concentrent 26% des construc-
tions spontanées, avec des niveaux d’incidence différents selon 
les communes. Le nombre de constructions spontanées dans les 
périmètres NPNRU de Cayenne atteint 1 637 constructions soit 
plus de la moitié des constructions spontanées à Cayenne. Cet 
impact s’explique par l’importance de ces périmètres à l’échelle 
de la commune (un total de 13 secteurs). A Matoury, le secteur 
NPNRU Komou-Kombo-Terca cumule 1 277 constructions spon-
tanées soit 16% de l’ensemble du parc informel de la commune. 

PART DU BATI SPONTANE SUR LES SECTEURS NPNRU 
Source : AUDeG 2022 

 

Le secteur NPNRU de Komou-Kombo-Terca à Matoury est celui 
où se trouve la plus grande densité de constructions spontanées 
(7,4 bâtis par hectare), contre à Cayenne, des secteurs moins 
denses variant de 1 construction spontanée par hectare, à 4,8 
constructions par hectare. 

NOMBRE ET DENSITE DE BATI SPONTANE SUR LES SECTEURS NPNRU 
Source : AUDeG 2022 

Commune Secteurs 
Bâtis 

spontanés 

Densité 
(bâtis par 
hectare) 

Matoury Komou-Kombo-Terca 1277 7,4 

Cayenne Mango 208 4,8 

Cayenne Mont Baduel 593 4,4 

Cayenne Village Chinois 198 3,8 

Cayenne Bonhomme 85 3,3 

Cayenne Anatole 107 2,8 

Cayenne Thémire 104 2,4 

Cayenne Galmot 55 2,3 

Cayenne Eau Lisette 56 2,2 

Cayenne Pasteur Voltaire 33 2,2 

Cayenne Cabassou 113 1,9 

Cayenne De Gaulle 35 1,7 

Cayenne Mirza 18 1,4 

Cayenne Centre-Ville Marché 32 1,0 
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Opération d’Intérêt National (OIN) 
En Guyane, l’Opération d’Intérêt National (OIN) vient répondre 
à des enjeux très marqués en termes de développement urbain 
et va permettre d’accélérer la construction de logements et 
d’équipements dans un objectif de satisfaction des besoins à 
l’horizon 2050. Ainsi, 24 secteurs sont concernés par l’OIN, ré-
partis sur 9 communes. 
Sur les communes de Cayenne, Macouria, Matoury et Montsi-
néry Tonnégrande, ces secteurs ne sont pas épargnés par l’ur-
banisation spontanée puisque 11% des constructions sponta-
nées recensées en 2019 se trouvent sur des périmètres OIN, soit 
2 409 constructions spontanées. Les communes de Matoury et 
Macouria sont particulièrement impactées, avec 
respectivement 12,5% et 18,5% des constructions spontanées 
s’y concentrant dans les secteurs OIN 

PART DE BATI SPONTANE SUR LES OIN 
Source : AUDeG 2022 

 
Les OIN de Cogneau Lamriande à Matoury et de Porte de Soula 
– Sablance à Macouria sont particulièrement impactées avec 
des densité de 4,5 et 3 constructions spontanées par hectare. 
Ces périmètres OIN entrecoupent des quartier d’habitat 
informel et potentiellement indigne – Cogneau Saint-Pierre à 
Matoury et Sablance à Macouria, qui sont eu-mêmes dense. Les 
OIN ont vocation à proposer des solution aux situations 
rencontrées. 

NOMBRE ET DENSITE DE BATI SPONTANE SUR LES OIN 
Source : AUDeG 2022 

Commune Secteur 
Bâtis 

spontanés 

Densité 
(bâtis par 
hectare) 

Cayenne Palika 92 1,5 

Cayenne Tigre - Maringouins 88 0,5 

Macouria Maillard - Elysée - Parépou 114 0,3 

Macouria Porte de Soula - Sablance 872 3,0 

Macouria Savane Marivat 0 0,0 

Macouria Sud Bourg Macouria 41 0,1 

Matoury Balata Est 23 0,3 

Matoury Cogneau Lamirande 628 4,5 

Matoury Cogneau Larivot 18 0,2 

Matoury La levée 210 0,6 

Matoury Port du Larivot 22 0,2 

Matoury Rochambeau 77 0,6 

Matoury Sud Bourg Matoury 18 0,3 

Montsinéry 
Tonnégrande 

Les Savanes 23 0,1 

Montsinéry 
Tonnégrande 

Savane Marivat 183 0,3 

Roura Howe 0 0,0 

 

Zones d’Aménagement Concerté (ZAC) 
La ZAC est une opération d’urbanisme publique ayant pour but 
de réaliser ou de faire réaliser l’aménagement des terrains à bâ-
tir en vue de les céder ou de les concéder ultérieurement à des 
utilisateurs publics ou privés. 
Sur les 5 communes de la CACL étudiées, les ZAC rassemblent 
6,4% des constructions spontanées. Cette part est particulière-
ment importante à Matoury où elle atteint 12,7% avec les ZAC 
de la Cotonnière et de Cogneau Lamirande pour lesquelles l’in-
tégration du bâti spontané et l’apport des réseaux faisant dé-
faut sont des points centraux. A Cayenne, 4,3% du bâti spontané 
est situé en périmètre de ZAC avec un impact important sur le 
secteur Anastasie sur le versant sud du mont Baduel, et sur le 
secteur Leblond en raison d’une partie du bâti du lotissement 
des palétuviers. 
Les quatre ZAC citées sur les communes de Cayenne et Matoury 
sont celles pour lesquelles la densité de bâti spontané est la plus 
grande avec 9,4 constructions spontanées par hectare à la Co-
tonnière, 5,8 à Cogneau Lamirande, 4,4 à Anastasie et 2,7 sur 
Leblond. 

PART DE BATI SPONTANE SUR LES ZAC 
Source : AUDeG 2022 

 

NOMBRE ET DENSITE DE BATI SPONTANE SUR LES ZAC 
Source : AUDeG 2022 

Commune Secteurs 
Bâtis 

spontanés 

Densité 
(bâtis par 
hectare) 

Cayenne Anastasie 86 4,4 

Cayenne Hibiscus 4 0,2 

Cayenne Leblond 46 2,7 

Cayenne Palika 0 0,0 

Macouria Pointe Liberté 27 0,1 

Macouria Soula 55 0,1 

Matoury Cogneau Larivot 16 0,3 

Matoury Cogneau Lamirande 527 5,8 

Matoury Concorde Nord 33 0,5 

Matoury Copaya 0 0,0 

Matoury Chaumière 1 0,1 

Matoury Cotonnière 437 9,4 

Montsinéry Tonnégrande Montsinéry 4 0,1 
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Zones d’aménagement économique (ZAE) 
Sur les 5 communes de la CACL étudiées, les ZAE sont quasiment 
toutes impactées par le phénomène d’urbanisation spontanée, 
entraînant indubitablement un frein au développement écono-
mique. Le foncier peut être occupé par du bâti à vocation d’ha-
bitat, de culte. La part de bâti spontané situé dans ces zones 
économiques reste modérée, atteignant 2% sur l’ensemble des 
cinq communes, 6,2% à Cayenne, 1,9% à Matoury, 0,6% à Ma-
couria et 0,3% à Montsinéry-Tonnégrande. Seule la commune 
de Roura n’est pas concernée. 

PART DE BATI SPONTANE SUR LES ZAE 
Source : AUDeG 2022 

 

Les densités de bâti spontané dans les ZAE sont moindres que 
sur les autres secteurs à enjeux de développement. Elles attei-
gnent 1,9 bâtis spontanés par hectare à Galmot-Malterre-Le-
blond, 1,7 à Calimbé II-Vendôme et 1,3 à Soula 2 et Collery. A 
noter qu’une partie du bâti spontané situé sur le secteur Galmot 
a été évacué et démoli en 2022. 

NOMBRE ET DENSITE DE BATI SPONTANE SUR LES ZAE 
Source : AUDeG 2022 

Commune Secteurs 
Bâtis 

spontanés 

Densité 
(bâtis par 
hectare) 

Cayenne Calimbé II-Vendôme 11 1,7 

Cayenne Collery 115 1,3 

Cayenne Galmot-Malterre-Leblond 68 1,9 

Macouria Soula 1 9 0,8 

Macouria Soula 2 25 1,3 

Matoury Aéroport Félix Eboué 86 0,1 

Matoury Cogneau-Larivot 38 1,1 

Matoury La Chaumière 0 0,0 

Matoury Parkway 1 0,2 

Matoury Port du Larivot 3 0,3 

Matoury Terca 21 0,5 

Montsinéry 
Tonnégrande 

Providence-Quesnel 8 0,2 

Les zones naturelles protégées
L’urbanisation des espaces naturels conduit à la dégradation 
parfois irréversible des écosystèmes et paysages entrainant une 
perte de la biodiversité et altérant le patrimoine des territoires.  
Sur les 5 communes de la CACL étudiées, les constructions spon-
tanées édifiées dans les zones naturelles protégées ne repré-
sentent que 0,3% de l’ensemble des constructions spontanées 
recensées, soit 67 constructions réparties sur les communes de 
Cayenne, Matoury, Macouria et Roura. Montsinéry-Tonné-
grande ne présente aucun bâti spontané dans ces zones. 
Roura est la commune la plus impactée avec 1,7% de construc-
tions spontanées qui se trouvent dans des zones naturelles pro-
tégées. Il s’agit notamment de bâtis spontanés édifiés au sein 
du domaine forestier permanent et de l’arrêté de protection de 
biotope de la Montagne de Kaw. 
Sur les 67 bâtis spontanés localisés dans des zones naturelles 
protégées, une très large majorité a été construite au sein du 
domaine forestier permanent (61%), 23% édifiés dans les es-
paces naturels remarquables du littoral, 11% en arrêté de bio-
tope et 5% en réserve naturelle nationale. 

PART DU BATI SPONTANE EN ZONES NATURELLES PROTEGEES, PAR 
COMMUNE 
Source : AUDeG 2022 

 
Le nombre de constructions spontanées dans les zones natu-
relles protégées, qui de 2005 à 2015 avait été quasiment stable, 
a sensiblement diminué entre 2015 et 2019, passant de 140 à 

67 constructions, soit -16,8%. Cette baisse est due à l’impossi-
bilité de vérifier le maintien de 76 constructions spontanées re-
censées en 2015 mais situées en dehors du périmètre de 
l’image aérienne de 2019 mobilisée pour cette étude. Celles-ci 
ont en effet été décomptées du total du bâti spontané en 2019 
faute de pouvoir identifier si elles existent toujours. Ces 76 
points sont ajoutés en pointillés sur la figure ci-après, illustrant 
ainsi la possible stabilité du phénomène (+0,5%) si ces construc-
tions ont persisté. 

PART DU BATI SPONTANE EN ZONES NATURELLES PROTEGEES 
Source : AUDeG 2022 

 

EVOLUTION DU NOMBRE DE CONSTRUCTIONS SPONTANEES AU SEIN DES 
ZONES NATURELLES PROTEGEES  
Source : AUDeG 2022 
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Les zones agricoles  
En Guyane, une part importante des zones agricoles définies par 
les documents d’urbanisme (zones A) fait l’objet d’un mitage de 
l’espace ce qui favorise la perte de leur vocation agricole et la 
difficulté d’atteinte des objectifs de souveraineté alimentaire 
régionale. Dans les zones agricoles, le code de l’urbanisme y in-
terdit toute construction, sauf par dérogation puisque considé-
rant ces espaces comme devant être protégés de toute urbani-
sation. En zone agricole, seules peuvent être autorisées : 
 les constructions et installations nécessaires à l'exploita-

tion agricole ; 
 les constructions et installations nécessaires à des équipe-

ments collectifs ou à des services publics, dès lors qu'elles 
ne sont pas incompatibles avec l'exercice d'une activité 
agricole, pastorale ou forestière dans l'unité foncière où 
elles sont implantées et qu'elles ne portent pas atteinte à 
la sauvegarde des espaces naturels et des paysages.  

Sur les 5 communes de la CACL étudiées, on recense en 2019 
6 577 constructions spontanées situées dans des zones agri-
coles, soit près de 500 nouvelles constructions édifiées en 4 ans, 
avec un taux de croissance moyenne annuel de 2% par an bien 
en deçà des 5,9% observés depuis 2001. 

Le mitage des terres agricoles par l’urbanisation spontanée est 
particulièrement variable en fonction des territoires, la com-
mune de Montsinéry-Tonnégrande compte 85% de son bâti 
spontané sur des zones agricoles alors que Matoury n’en 
compte que 4%. Ces différences résultent évidemment du con-
texte agricole communal et donc des surfaces consacrées dans 
les documents d’urbanisme à cette activité économique. 

EVOLUTION DU NOMBRE DE CONSTRUCTIONS SPONTANEES DANS LES 
ZONES AGRICOLES 
Source : AUDeG 2022 

REPARTITION DES CONSTRUCTIONS SPONTANEES EN FONCTION DES ZONES DES PLU  
Source : AUDeG 2022 

 
 

Attributions foncières agricoles 
Depuis le 1er janvier 2020, la Mission Foncier de l’Etat (en rem-
placement des actions menées par le Service Local des Do-
maines et la Direction de l’Alimentation de l’Agriculture et de la 
Forêt) instruit les demandes de foncier agricole situées sur le 
domaine privé de l’Etat. Les procédures d’accès à ce foncier 
sont encadrées par le code général de la propriété des per-
sonnes publiques et prévoient qu'en Guyane les agriculteurs 
peuvent bénéficier de baux et de concessions. 
L’AUDeG a mesuré le nombre de constructions spontanées édi-
fiées sur les terres agricoles ayant été attribuées par l’Etat entre 
2009 et 2019. Pour les 4 communes concernées, Matoury Ma-
couria Montsinéry-Tonnégrande et Roura, 452 constructions 
spontanées sont dénombrées sur le foncier agricole attribué par 
l’Etat. On constate dans ces périmètres un doublement du 
nombre de constructions spontanées entre 2001 et 2005 et un 
taux de croissance annuel entre 2015 et 2019 de l’ordre de 
+3,5%. La dynamique la plus forte a été observée entre 2011 et 
2015 avec une croissance de l’ordre de 13% du nombre de bâtis 
spontanés édifiés sur des terres agricoles attribuées par l’Etat. 

NOMBRE DE CONSTRUCTIONS SPONTANEES DANS LES SECTEURS 
D’ATTRIBUTION FONCIERE DE 2009 A 2019 
Source :AUDeG 2022 

 

Les serres agricoles 
Une part non négligeable de ces constructions identifiées 
comme bâti spontané correspond à des serres agricoles. La mé-
thode de travail reposant sur l’exploitation d’images aériennes, 
il ne nous est pas possible de déterminer si les serres ont, ou 
non des dimensions rendant leurs édifications soumises à un 
permis de construire ou une déclaration préalable. Dans les sec-
teurs d’attribution foncière agricole de l’Etat, 26% des construc-
tions spontanées sont identifiées comme étant des serres.  
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Les propriétés foncières 
Sur les 5 communes de la CACL étudiées, l’urbanisation sponta-
née est située en très large majorité (71%, soit 15 301 bâtis 
spontanés) sur des terrains privés, dans une moindre mesure 
sur des terrains de l’Etat (17%, soit 3 670 bâtis spontanés) et 
une faible part sur des terrains appartenant à des collectivités 
(9%). 
Quelle que soit la commune concernée, on retrouve cette part 
très importante de bâtis spontanés édifiés sur des terrains pri-
vés allant de 67,1% pour Montsinéry-Tonnégrande (soit 1 675 
bâtis spontanés), à 74,5% pour Cayenne (soit 2 325 bâtis spon-
tanés). La part des constructions spontanées situées sur du fon-
cier de l’Etat est quant à elle très variable allant de 3,9% à 
Cayenne (soit 122 bâtis spontanés), jusqu’à 23,9% à Roura (soit 
626 bâtis spontanés) et 29,5% à Montsinéry-Tonnégrande (soit 
738 bâtis spontanés). Si l’on résonne en unité, c’est à Matoury 
où l’on recense le plus grand nombre de bâtis spontanés édifiés 
sur des terrains de l’Etat avec 1 245 constructions. 
Les terrains communaux accueillent de 0,8% des constructions 
spontanées à Montsinéry-Tonnégrande, à 11,6% à Cayenne. 
Notons, une part également non négligeable à Macouria où ils 
concentrent 11% de l’urbanisation spontanée sur cette com-
mune. 
L’impact de l’urbanisation spontanée sur les terrains de la Col-
lectivité Territoriale de Guyane est quant à lui aussi très variable 
allant de 8,4% pour Cayenne (soit 262 bâtis spontanés) à des 
résultats inférieurs à 1% pour les autres communes. 
Les terrains appartenant à des établissements publics, notam-
ment l’EPFAG, sont minoritaires dans cette distribution du bâti 
spontané, avec une part s’élevant au plus à 2%, à Macouria (soit 
112 bâtis spontanés). 
Précisons que l’analyse de ces données ne permet pas d’établir 
une expertise sur la nature des liens entre les occupants des bâ-
tis spontanés et les propriétaires des terrains concernés. Des 
enquêtes fines auprès des occupants permettraient, a priori, de 
cerner cela.  

PART DU BATI SPONTANE SELON LE TYPE DE PROPRIETAIRE FONCIER 
Source : AUDeG 2022 

 

NOMBRE DE BATIS SPONTANES SELON LE TYPE DE PROPRIETAIRE 
FONCIER, PAR COMMUNE 
Source : AUDeG 2022 

 

PART DU BATI SPONTANE SELON LE TYPE DE PROPRIETAIRE FONCIER, PAR COMMUNE 
Source : AUDeG 2022 
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Cayenne 

Evolution du bâti spontané 
Taux de croissance annuel moyen des constructions spontanées 
entre 2015 et 2019 : +0,3% 

 

Part du bâti spontané 
Part des constructions spontanées : 11% du bâti 

 

Secteurs à enjeux de développement 
62% des constructions spontanées situées en secteurs à enjeux 
de développement 

 

Foncier 
74,5% des constructions spontanées situées sur des terrains privés 

 

Risques 
451 constructions spontanées situées en zone à risque 

 

Secteurs d’habitat potentiellement indigne 
27% des constructions spontanées (843) localisées dans des 
secteurs d’habitat potentiellement indigne  

 

Secteurs critiques 
11% des constructions spontanées (348) localisées dans des 
secteurs critiques  

 

Zones naturelles protégées 
0,3% des constructions spontanées (9) localisées dans des zones 
naturelles protégées 

 

Plan Local d’Urbanisme 
77% des constructions spontanées (2 428) localisées dans les 
zones Urbaines et A Urbaniser du PLU en vigueur 
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Tendances principales 
Cayenne est la commune étudiée la moins impactée, en propor-
tion, par l’urbanisation spontanée : 11% de son bâti est spon-
tané, soit 3 145 constructions édifiées sans autorisation d’urba-
nisme. Il s’agit de la commune pour laquelle la croissance du 
phénomène est la plus faible (+0,3% par an). Cette croissance 
modérée s’explique par un nombre important de nouvelles 
constructions (527 entre 2015 et 2019) compensé par de nom-
breuses constructions disparues sur la même période (480). Les 
évacuations notamment du secteur de Mont Baduel et de la 
Mâtine/Leblond peuvent expliquer cette tendance. 
Il s’agit de la commune pour laquelle le bâti spontané est le plus 
ancien, en effet 36% des constructions spontanées présentes en 
2019 ont été édifiées avant 2001. Le bâti spontané récent (édi-
fié entre 2015 et 2019) représente 17% de l’ensemble des cons-
tructions spontanées. 
Il s’agit de la commune pour laquelle les secteurs à enjeux de 
développement concentrent la plus grande part d’urbanisation 
spontanée (62%). Les secteurs NPNRU sont particulièrement 
impactés, 56% des constructions spontanées s’y trouvent.  
Les secteurs d’habitat potentiellement indigne accueillent une 
part importante de l’urbanisation spontanée, soit 27% des cons-
tructions, notamment avec des secteurs très denses comme les 
terrasses de Raban ou Collery Ouest.  

ÉVOLUTION DU BÂTI SPONTANÉ ENTRE 2015 ET 2019 
Source : AUDeG 2022 

 

ÉPOQUE D’APPARITION DU BÂTI SPONTANÉ DE 2019 
Source : AUDeG 2022 

  

SECTEURS D’URBANISATION SPONTANÉE VISITÉS 
Source : AUDeG 2022 
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Visite de site - Collery Ouest 
Collery Ouest est un secteur d’habitat spontané assez ancien qui 
est apparu durant les années 1990 sur des terrains privés pen-
dant le développement de la zone d’activité de Collery Ouest. 
Le rythme de constructions s’est accéléré après 2015, doublant 
presque sur la période 2015-2019, soit passant de 36 à 67 cons-
tructions en quatre ans. Cette croissance se fait principalement 
en extension à l’ouest des constructions plus anciennes, sur pi-
lotis au-dessus d’un espace humide. Le secteur est situé en zone 
inondable inconstructible du PPR de l’Ile de Cayenne (donc en 
zone naturelle du PLU) et il est considéré comme secteur d’ha-
bitat potentiellement indigne, ce qui en fait un secteur critique.  

COLLERY OUEST EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LE SECTEUR 
Source : AUDeG 2022 

 

DONNEES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 

Type d’occupation Résidentiel permanent 

Dominante Maison principale 

Matériaux utilisés 
Bâti mixte (tôle, bois), rares construc-
tions en dur 

Qualité du bâti Précaire 

Densité Moyenne à forte 

Forme urbaine Maisons individuelles (RDC, pilotis) 

Réseaux 

Eau potable Partiel (rares conduites) 

Eaux de pluies 
Raccordement absent – cuves de récu-
pération 

Eaux usées 
Raccordement absent – rejet dans le 
fossé 

Electricité Partiel – branchements sauvages 

Déchets Présence de bacs de collecte  

Voirie 
Voie principale en latérite non entrete-
nue, voies secondaires très étroites en 
matériaux de récupération 

Services Aucun service  

Remarques  

 

COLLERY OUEST EN 2005 
Source : BD ORTHO® IGN 2005 

 

COLLERY OUEST EN 2011 
Source : BD ORTHO® IGN 2011 

 

COLLERY OUEST EN 2015 
Source : Image aérienne CACL CTG 2015 

 

COLLERY OUEST EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 
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PLANCHE PHOTOGRAPHIQUE 
Source : AUDeG 2021 

    
Bâti très dense, majoritairement en tôle ou bois, aspect précaire, quelques constructions en dur  

   
Pas d’accès aux réseaux : branchements illégaux, quelques cuves de récupération des eaux de pluies  

    
Poubelles disposées le long de la zone, mais pas de réseau organisé  

   
Zone en secteur inondable - rejet des eaux usées  
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Visite de site – Galmot 
Galmot est un secteur d’habitat spontané situé le long du canal 
Leblond au sud de l’actuelle déchetterie. En dehors de quelques 
constructions plus anciennes en marge de la route de la Made-
leine, la zone étudiée s’est développée suite à l’évacuation du 
secteur Mâtine/Leblond en 2019. Le bâti y est globalement pré-
caire, en matériaux de récupération, en bonne partie sur pilotis 
au-dessus d’un espace humide. 
La parcelle appartenant à la commune sur la zone étudiée a été 
évacuée après notre visite le 20 octobre 2021, suite à l’arrêté 
N°R03-2021-193 du 26 juillet 2021. La partie Est accueillant les 
activités est en zone U (urbaine) de PLU de Cayenne, le secteur 
concentrant l’habitat de fortune est en zone N (naturelle). 

GALMOT EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LE SECTEUR 
Source : AUDeG 2022 

 

DONNEES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 

Type d’occupation Résidentiel permanent 

Dominante Maison principale 

Matériaux utilisés Bâti mixte (tôle, bois)  

Qualité du bâti Précaire 

Densité Forte 

Forme urbaine Maisons individuelles (RDC) 

Réseaux 

Eau potable Raccordement absent 

Eaux de pluies 
Raccordement absent – cuves de récu-
pération 

Eaux usées 
Raccordement absent – rejet dans le 
fossé 

Electricité Partiel – branchements sauvages 

Déchets Pas de collecte  

Voirie 
Voie principale en latérite, voies secon-
daires en matériaux de récupération  

Services Aucun service  

Remarques 
Constructions peu nombreuses mais 
denses en secteur humide, le long du 
canal Leblond 

 
 

GALMOT EN 2005 
Source : BD ORTHO® IGN 2005 

 

GALMOT EN 2015 
Source : Image aérienne CACL CTG 2015 

 

 

GALMOT EN 2011 
Source : BD ORTHO® IGN 2011 

 

GALMOT EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 
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PLANCHE PHOTOGRAPHIQUE 
Source : AUDeG 2021 

   
 

   
Bâti de qualité précaire, sur pilotis en zone inondable sur une partie, secteur en forte densité, quelques maisons en dur et moins de 
densité à l’Est de la zone.  

   
 

   
Pas d’accès aux réseaux, raccordements illégaux, , quelques cuves de récupérations d’eau de pluie. Pas de collecte des déchets, che-
min principal en latérite, chemin avec des matériaux de récupération pour accéder aux habitations sur la zone plus dense à l’Est  
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Visite de site - Ploërmel (ou Terrasses de Raban) 
Le secteur d’habitat spontané Ploërmel, plus couramment 
nommé Terrasses de Raban a été édifié sur des terrains appar-
tenant majoritairement à la CTG. Il existe depuis les années 
2000, mais s’est largement développé à partir de 2011 et parti-
culièrement entre 2015 et 2019 avec près d’un triplement du 
nombre de bâtis, passant de 93 à 278 constructions en quatre 
ans. En janvier 2015, la maire de Cayenne entreprend une opé-
ration de destruction des habitations présentes : six logements 
en construction sont détruits et 7 autres sont évacués. Le 
nombre de bâtis est difficile à estimer compte tenu de la forte 
densité constructive. La majorité du secteur est située en zone 
N du PLU et en partie frappée d’inconstructibilité liée au risque 
de mouvement de terrain. 

PLOËRMEL (TERRASSES DE RABAN) EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

  

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LE SECTEUR 
Source : AUDeG 2022 

 

DONNEES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 

Type d’occupation Résidentiel permanent 

Dominante Maison principale 

Matériaux utilisés Bâti mixte (tôle, bois)  

Qualité du bâti Précaire 

Densité Forte 

Forme urbaine Maisons individuelles (RDC) 

Réseaux 

Eau potable Raccordement absent – Bornes fontaines  

Eaux de 
pluies 

Raccordement absent – cuves de récupé-
ration 

Eaux usées 
Raccordement absent – rejet dans le 
fossé ? 

Electricité Partiel – branchements sauvages 

Déchets Collecte à l’entrée de la zone ?  

Voirie 
Voies en latérite – peu entretenues, par-
fois très étroites  

Services 

Lieux de rassemblement et de loisir : ter-

rain de foot éclairé et scène, carbets  

Services de proximité : petites épiceries, 

commerces informels.  

Zones de regroupement et différents 

commerces tout au long et à l’entrée du 

quartier.   

Remarques Adressage organisé par la commune 

 

PLOËRMEL (TERRASSES DE RABAN) EN 2005 
Source : BD ORTHO® IGN 2005 

 

PLOËRMEL (TERRASSES DE RABAN) EN 2011 
Source : BD ORTHO® IGN 2011 

 

PLOËRMEL (TERRASSES DE RABAN) EN 2015 
Source : Image aérienne CACL CTG 2015 

 

PLOËRMEL (TERRASSES DE RABAN) EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 
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PLANCHE PHOTOGRAPHIQUE 
Source : AUDeG 2021 

   
Bâti mixte de qualité précaire, secteur très dense 

    
Bornes fontaines au Nord de la zone – utilisation de la source de Baduel pour le lavage et autres activités – quelques cuves de récu-
pération d’eau de pluie. Branchements à l’électricité illégaux  

   
Voie en latérite, plus ou moins entretenue en fonction des endroits  

   
Lieux de rassemblement et de loisir : terrain de foot éclairé et scène / services de proximité : petites épiceries et différents com-
merces. Zones de regroupement et différents commerces tout au long et en entrée du quartier. 
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Macouria 

Evolution du bâti spontané 
Taux de croissance annuel moyen des constructions spontanées 
entre 2015 et 2019 : +2,5% 

 

Part du bâti spontané 
Part des constructions spontanées : 47% du bâti 

 

Secteurs à enjeux de développement 
21% des constructions spontanées situées en secteurs à enjeux 
de développement 

 

Foncier 
67,9% des constructions spontanées situées sur des terrains privés 

 

Risques 
1 092 constructions spontanées situées en zone à risque 

 

Secteurs d’habitat potentiellement indigne 
22% des constructions spontanées (1244) localisées dans des 
secteurs d’habitat potentiellement indigne  

 

Secteurs critiques 
9% des constructions spontanées (500) localisées dans des sec-
teurs critiques 

 

Zones naturelles protégées 
0,1% des constructions spontanées (8) localisées dans des zones 
naturelles protégées 

 

Plan Local d’Urbanisme 
57% des constructions spontanées (3 128) localisées dans les 
zones Agricoles du PLU en vigueur 
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Tendances principales 
La croissance du bâti spontané à Macouria se fait au rythme 
moyen de 2,5% par an entre 2015 et 2019. Les zones agricoles 
accueillent 71% de l’urbanisation spontanée de la commune, ré-
vélant un mitage important de ces espaces. Le bâti spontané ré-
cent (apparus entre 2015 et 2019) représente 23% de l’en-
semble des constructions spontanées recensées sur la com-
mune. Une très large majorité (67,9%) des constructions spon-
tanées sont situées sur des terrains privés. 
Sablance, est l’un des secteurs d’urbanisation spontanée les 
plus importants de la commune (et de Guyane). Ce secteur re-
coupe trois enjeux puisqu’une partie est soumise à un risque 
d’inondation, tout en étant située en périmètre OIN et en sec-
teurs d’habitat potentiellement indigne. L’importance de ce 
quartier explique en partie les 19% des constructions sponta-
nées de Macouria situées en secteur OIN. Il s’agit de la com-
mune parmi les 5 de la CACL étudiées pour laquelle la part de 
bâti spontané en secteur inconstructible en raison d’un risque 
naturel est la plus importante (20% des constructions). 

EPOQUE D’APPARITION DU BATI SPONTANE DE 2019 
Source : AUDeG 2022 

 

EVOLUTION DU BATI SPONTANE ENTRE 2015 ET 2019 
Source : AUDeG 2022 

 

SECTEURS D’URBANISATION SPONTANEE AYANT FAIT L’OBJET DE VISITES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 
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Visite de site –Sablance PK 13 
Le secteur du PK13 de Sablance est implanté depuis les années 
2000 sur des terrains privés. Il est principalement constitué 
d’activités (métallurgie, garage, artiste plasticien etc.) qui y oc-
cupent une grande part du bâti constaté, l’habitat semble s’être 
développé de manière plus récente. Sa croissance est principa-
lement visible depuis 2011 passant de 5 à 40 constructions en 
2019. La piste en terre avec un accès direct sur la RN1 mène 
jusqu’à la mer, les constructions s’y arrêtent à mi-parcours. Le 
secteur est situé en zone A du PLU pour sa partie la plus proche 
de la RN1 et en secteur N pour la partie vers la mer, il est en 
dehors des secteurs d’inconstructibilité liée au risque d’inonda-
tion. 

SABLANCE PK13 EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LE SECTEUR 
Source : AUDeG 2022 

 

DONNEES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 

Type d’occupation Résidentiel permanent, Activités  

Dominante 
Habitat : maison fond de cour, locaux 
d’activités en bord de piste 

Matériaux utilisés 
Bâti mixte (tôle, bois) aspect précaire 
Bâti dur aspect moyen  

Qualité du bâti Mauvaise  

Densité  Moyenne  

Forme urbaine Maisons individuelles : pilotis, RDC 

Réseaux 

Eau potable Raccordement : partiel 

Eaux de pluies 
Raccordement : absent - Cuves de récu-
pération 

Eaux usées 
Raccordement : absent - Rejet dans le 
fossé 

Electricité 
Raccordement :  total - Electricité pira-
tée/branchements sauvages - Pan-
neaux solaires 

Déchets 
Collecte des déchets organisée en bout 
de piste 

Voirie 
Desserte en latérite : principale – non 
entretenue – large 
Desserte bétonnée : non concerné 

Services 

Boites aux lettres : entrée de piste 
Desserte transport en commun  
Services de proximité : garage – 
bar/snack  
Scierie - Entreprises de BTP   

 

SABLANCE PK13 EN 2005 
Source : BD ORTHO® IGN 2005 

 

SABLANCE PK13 EN 2011 
Source : BD ORTHO® IGN 2011 

 

SABLANCE PK13 EN 2015 
Source : Image aérienne CACL CTG 2015 

 

SABLANCE PK13 EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 
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PLANCHE PHOTOGRAPHIQUE 
Source : AUDeG 2021 

   
Secteur principalement occupé par des activités et ponctuellement un habitat précaire, en grande partie surélevé et en matériaux de 
récupération. 

   
Différentes activités installées sur le secteur, métallurgie, garage automobile, atelier de plasticien se déployant le long du chemin 
principal 

     
Voie principale en latérite et sable (mer non loin). Raccordement électrique tout le long de l’axe principal, une partie semblant être 

des raccordements piratés. Plusieurs raccordements au réseau d’eau potable constatés.  
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Visite de site –Sablance PK 14 
Le secteur PK14 de Sablance constitue une poche récente d’ur-
banisation spontanée dont les premières constructions consta-
tées apparaissent en 2005 avec une évolution lente jusqu’en 
2015 et une évolution très rapide entre 2015 et 2019 avec une 
multiplication par 10 du nombre de bâtis, passant de 5 à 57 
constructions en quatre ans. Cette évolution rapide se poursuit 
après 2019 comme constaté lors de la visite de terrain et con-
firmé par l’analyse d’images spatiales récentes. Le bâti se dé-
ploie depuis la RN1 jusqu’à rejoindre Sablance par de nouvelles 
voies créées. Le secteur est situé en zone agricole du PLU en 
vigueur et il n’est pas concerné par des secteurs inconstruc-
tibles du PPRI en vigueur. Il est entièrement édifié sur des ter-
rains privés. 

SABLANCE PK14 EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LE SECTEUR 
Source : AUDeG 2022 

 

DONNEES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 

Type d’occupation Résidentiel permanent  

Dominante Habitat : maison principale 

Matériaux utilisés 
Bâti mixte (tôle, bois) aspect moyen à 
précaire 
Bâti dur aspect de qualité à moyen  

Qualité du bâti Mauvaise  

Densité  Moyenne à forte  

Forme urbaine Maisons individuelles : RDC 

Réseaux 

Eau potable Raccordement : absent 

Eaux de pluies 
Raccordement absent - Cuves de récu-
pération 

Eaux usées 
Raccordement : absent - Rejet dans le 
fossé 

Electricité 
Raccordement : partiel - Electricité pi-
ratée/branchements sauvages 

Déchets 
Collecte des déchets organisée en 
bout de piste. Sous dimensionnement 
des bacs de collecte. 

Voirie 
Dessertes en latérite et sable non en-
tretenues 

Services 

Boites aux lettres : entrée de piste 
Desserte transport en commun 
Services de proximité : bar/snack  
Lieu de culte  
Carbet communautaire  

SABLANCE PK14 EN 2021 
Source : image spatiale Pléiades 2021 
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PLANCHE PHOTOGRAPHIQUE 
Source : AUDeG 2021 

    
Bâti principalement à usage d’habitation. Ensemble de construction assez dense, aux matériaux et qualités hétéroclites (béton, bois). 
Quartier continuant de s’agrandir (nouvelles constructions en cours d’édification) avec des cheminements étroits et des constructions 
aux qualités variables. 

     
Les alimentations électriques sont constatées à-même le sol, parfois partiellement enterrée avec des gaines. Production électrique 
solaire pour une construction. Plusieurs cuves de récupération d’eaux pluviales constatées et semblant être le principal approvision-
nement en eau. Une seule gaine d’eau courante identifiée sans compteur repéré. 

    
Voies en latérite et de nombreux passages étroits entre les constructions. Carbet communautaire au cœur du quartier et un « com-
merce » de proximité. 
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Visite de site –Bordelaise 
Le secteur de la Bordelaise est situé dans une zone agricole du 
PLU où l’urbanisation spontanée se développe de manière con-
tinue et soutenue depuis les années 2000. Il totalise 120 cons-
tructions en 2019 contre 5 en 2001. Une partie des construc-
tions sont liées à l’activité agricole avec des serres des entrepôts 
et du bâti qui semble être de l’habitat pour des ouvriers agri-
coles. Une autre part est organisée en lotissement avec du bâti 
de qualité variable mais avec une part importante de construc-
tions qui semblent de qualité et en dur. Le secteur n’est pas con-
sidéré comme inconstructible au regard du PPRI en vigueur sur 
Macouria. Il s’agit en partie de terrains privés et de terrains de 
l’Etat. 

BORDELAISE EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LE SECTEUR 
Source : AUDeG 2022 

 

DONNEES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 

Type d’occupation 
Résidentiel permanent  
Temporaire 

Dominante 

Habitat :  
maison principale, local/abri 
Agricole :  
local technique, serre, poulailler 

Matériaux utilisés 
Bâti mixte (tôle, bois) aspect moyen 
Bâti dur aspect de qualité 

Qualité du bâti Bonne – Moyenne  

Densité  faible 

Forme urbaine Maisons individuelles : RDC 

Réseaux 

Eau potable 
Raccordement : partiel - Présence de 
bornes fontaines 

Eaux de pluies 
Raccordement : partiel - Cuves de récu-
pération 

Eaux usées 
Raccordement : absent - Rejet dans le 
fossé 

Electricité 
Raccordement : total - Panneaux so-
laires 

Déchets 
Collecte des déchets organisée en bout 
de piste 

Voirie 

Desserte en latérite : internes - non en-
tretenue - large 
Desserte bétonnée : Principale – entre-
tenue - large 

Services 
Boites aux lettres : entrée de piste - 
Desserte transport en commun - Activi-
tés agricoles 

 

BORDELAISE EN 2005 
Source : BD ORTHO® IGN 2005 

 

BORDELAISE EN 2011 
Source : BD ORTHO® IGN 2011 

 

BORDELAISE EN 2015 
Source : Image aérienne CACL CTG 2015 

 

BORDELAISE EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 
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PLANCHE PHOTOGRAPHIQUE 
Source : AUDeG 2021 

   
Partie habitée principalement sur le secteur de l’association de la Bordelaise avec une qualité de construction très hétérogène 

   
Le long de l’axe principale des constructions d’habitations dispersées coexistent avec un bâti principalement agricole 

    
Rares compteurs d’eau constatés le long de l’axe et des cuves de récupération d’eau de pluie. Borne fontaine sur l’axe principal. Bacs 
de collecte des déchets 
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Matoury

Evolution du bâti spontané 
Taux de croissance annuel moyen des constructions spontanées 
entre 2015 et 2019 : +2,2% 

 

Part du bâti spontané 
Part des constructions spontanées : 43% du bâti 

 

Secteurs à enjeux de développement 
42% des constructions spontanées situées en secteurs à enjeux 
de développement 

 

Foncier 
72,5% des constructions spontanées situées sur des terrains privés 

 

Risques 
677 constructions spontanées situées en zone à risque 

 

Secteurs d’habitat potentiellement indigne 
40% des constructions spontanées (3 150) localisées dans des 
secteurs d’habitat potentiellement indigne  

 

Secteurs critiques 
5% des constructions spontanées (391) localisées dans des sec-
teurs critiques  

 

Zones naturelles protégées 
0,1% des constructions spontanées (4) localisées dans des zones 
naturelles protégées 

 

Plan Local d’Urbanisme 
76% des constructions spontanées (6 035) localisées dans les 
zones U et AU du PLU en vigueur 
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Tendances principales 
La croissance de l’urbanisation spontanée à Matoury reste im-
portante avec un taux moyen de +2,2% par an entre 2015 et 
2019, mais il est en nette baisse par rapport à la période 2011 
2015 où il s’élevait à +7,8%. Cela étant principalement dû au 
solde des nouvelles constructions édifiées (1 319) et démoli-
tions opérées (604) entre 2015 et 2019. 
On dénombre 7 961 constructions spontanées en 2019 contre 
3 380 en 2001, soit en l’espace de près de deux décennies, un 
rythme moyen de plus de 250 nouveaux bâtis édifiés par an sans 
permis de construire. 
40% de l’urbanisation spontanée à Matoury est située dans des 
secteurs d’habitat potentiellement indigne. Malgré la présence 
d’un PPRI sur la commune, le bâti spontané est relativement 
épargné par le risque qui ne concerne que 9% des constructions. 
On relève un total de 391 constructions spontanées jugées cri-
tiques car cumulant indignité et vulnérabilité aux risques. 
42% de l’urbanisation spontanée est situé en secteur à enjeux 
de développement, notamment en périmètre NPNRU (1 277 
constructions), en ZAC (1 014 constructions) et en secteur OIN 
(996 constructions).  
On relève une part significative (30%) de bâti spontané ancien, 
antérieur à 2001, une partie correspondant au secteur de Co-
gneau Lamirande datant de plus de 30 ans.  

EVOLUTION DU BATI SPONTANE ENTRE 2015 ET 2019 
Source : AUDeG 2022 

 

EPOQUE D’APPARITION DU BATI SPONTANE DE 2019 
Source : AUDeG 2022 

 

SECTEURS D’URBANISATION SPONTANEE AYANT FAIT L’OBJET DE VISITES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 
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Visite de site – Ferme Marina 
Le quartier Ferme Marina se développe sur des terrains privés 
depuis le début des années 2000 avec quelques constructions 
éparses visibles sur la photo aérienne ci-dessous. L’accès princi-
pal se fait sur le chemin Morthium et il existe une connexion 
piétonne avec le bourg le bourg via la résidence de la Levée. On 
y recense 78 bâtis en 2019, à usage résidentiel contre seule-
ment 24 en 2006. 
Il est identifié par la DGTM comme secteur d’habitat potentiel-
lement indigne dans sa dernière étude. La plupart des construc-
tions sont située en zone U du PLU en vigueur. Les constructions 
les plus à l’Est sont situées en zone naturelle et soumises au 
risque d’inondation du PPRI de l’Ile de Cayenne (secteur incons-
tructible).  

FERME MARINA EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LE SECTEUR 
Source : AUDeG 2022 

 

DONNEES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 

Type d’occupation Résidentiel permanent 

Dominante Maison principale 

Matériaux utilisés Bâti dur / Bâti mixte 

Qualité du bâti Moyen  

Densité Faible à moyenne  

Forme urbaine Maisons individuelles (RDC) 

Réseaux 

Eau potable 
Raccordements partiels à l’eau au ni-

veau de l’entrée du quartier 

Eaux de pluies 
Raccordement absent – cuves de récu-
pération 

Eaux usées Rejet dans le fossé 

Electricité 
Electricité piratée/Branchements sau-
vages  

Déchets 
Collecte des déchets organisée en bout 
de piste. Sous dimensionnement des 
bacs de collecte.  

Voirie Voie en latérite entretenue   

Services 
Services de proximité : Eglise évangé-

liste, commerce informel (alimentaire) 

 

FERME MARINA EN 2001 
Source : BD ORTHO® IGN 2001 

 

FERME MARINA EN 2011 
Source : BD ORTHO® IGN 2011 

 

FERME MARINA EN 2005 
Source : BD ORTHO® IGN 2005 

 

FERME MARINA EN 2015 
Source : Image aérienne CACL CTG 2015 
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PLANCHE PHOTOGRAPHIQUE 
Source : AUDeG 2021 

    
Bâti dur, de qualité moyenne, secteur à faible densité  

   
Branchements électriques illégaux. Raccordement partiel à l’eau au niveau de l’entrée du quartier, réseaux d’assainissement partiel  

   
Voirie mixte : desserte principale en latérite, chemin parallèle avec des matériaux de récupération  

   
Dépôt sauvage de déchets à l’entrée du quartier, quelques bacs de collecte des déchets dans les logements et en bout de piste  

   
Services de proximité : église évangéliste, vente de nourriture informelle 
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Visite de site – Terca 
Terca constitue un vaste ensemble d’habitat spontané édifié sur 
des terrains majoritairement privés (une partie au Sud appar-
tient à l’Etat). Deux secteurs distincts forment cet ensemble : 
une petite poche d’habitat indigne qui se trouve au sud-ouest 
de la zone, composée de constructions précaires en tôle édi-
fiées en zone inondable et, une grande zone d’habitat en dur et 
de qualité. Terca compte 179 constructions spontanées en 2019 
contre 71 en 2006.  
La majorité des constructions sont situées en zone AU du PLU 
en vigueur, seule la quinzaine de constructions les plus au Nord 
de Terca sont situées en zone N et soumises au risque d’inon-
dation (inconstructibilité). 

TERCA EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LE SECTEUR 
Source : AUDEG 2022 

 

DONNEES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 

Type d’occupation Résidentiel permanent 

Dominante Maison principale 

Matériaux utilisés 
Bâti dur aspect de qualité d’aspect 
moyen et mixte (bois et tôle) d’aspect 
précaire 

Qualité du bâti De bonne à précaire 

Densité Moyenne à forte   

Forme urbaine Maisons individuelles (RDC, pilotis)   

Réseaux 

Eau potable Raccordement partiel 

Eaux de pluies 
Raccordement absent – cuves de récu-
pération 

Eaux usées 
Raccordement absent – rejet dans le 
fossé 

Electricité Branchements sauvages  

Déchets 

Grosse zone de dépôt des déchets à 

l’entrée du quartier, quelques autres 

zones réparties sur le quartier – pas de 

collecte 

Voirie 
Voie principale en latérite peu entrete-
nue – voies secondaires en matériaux 
de récupération, parfois étroites  

Services   
 

TERCA EN 2001 
Source : BD ORTHO® IGN 2001 

 

TERCA EN 2011 
Source : BD ORTHO® IGN 2011 

 

TERCA EN 2005 
Source : BD ORTHO® IGN 2005 

 

TERCA EN 2015 
Source : Image aérienne CACL CTG 2015 
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PLANCHE PHOTOGRAPHIQUE 
Source : AUDeG 2021 

    
 

  
Typologie de bâti très variée d’une partie de la zone à l’autre : poche dense d’habitat insalubre. Bâti en dur moins dense sur le reste 
de la zone Terca 

   
Dépôt sauvage de déchets à l’entrée du quartier. Présence de quelques bacs de collecte des ordures ménagères. Rejet des eaux usées 
dans le fossé 

   
Voies en latérite sur les axes principaux et passerelles en matériaux de récupération dans les zones plus denses, sur pilotis sur la zone 
humide 
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Visite de site – PIDEG 
Le quartier PIDEG est édifié sur des terrains privés, à l’arrière du 
Port du Larivot. Il s’agit d’un quartier d’habitat dont les plus an-
ciens résidents occupent les bâtiments depuis les années 1970, 
période durant laquelle l'usine de crevettes PIDEG mettait des 
logements à disposition de ses employés. Mais suite à sa ferme-
ture en 1993, la population a continué d’occuper les lieux avec 
en parallèle le développement de bâtis précaires à l’Est. Un total 
de 18 constructions spontanées y sont comptabilisées en 2019, 
contre 3 en 2011 et aucune en 2006. 
Le quartier se situe en zone U et AU du PLU en vigueur et n’est 
pas frappé d’inconstructibilité liée aux risques.  

PIDEG EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LE SECTEUR 
Source : AUDeG 2022 

 

DONNEES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 

Type d’occupation Résidentiel permanent 

Dominante Maison principale 

Matériaux utilisés Bâti en tôle et bois  

Qualité du bâti Moyen  

Densité Faible à moyenne  

Forme urbaine Maisons individuelles (RDC) 

Réseaux 

Eau potable 
Raccordements partiels à l’eau au ni-

veau de l’entrée du quartier 

Eaux de pluies 
Raccordement absent – cuves de récu-
pération 

Eaux usées Raccordement partiel  

Electricité Branchements sauvages  

Déchets Pas de collecte  

Voirie Voie en latérite entretenues   

Services  

Remarques 
Secteur aménagé dans les années 
1950, les constructions spontanées y 
sont relativement récentes 

 

PIDEG EN 2005 
Source : BD ORTHO® IGN 2005 

 

PIDEG EN 2015 
Source : Image aérienne CACL CTG 2015 

 

PIDEG EN 2011 
Source : BD ORTHO® IGN 2011 

 

PIDEG EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 
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PLANCHE PHOTOGRAPHIQUE 
Source : AUDeG 2021 

   

Bâti à usage résidentiel. Constructions en dur, pour une majorité en mauvais état. Présence d’extensions faites en matériaux de 
récupération (tôle). 

    
Zone raccordée aux réseaux. Présence de bacs de collecte des ordures ménagères et divers dépôts sauvages de déchets. 
 
 



OBS HABITAT > Etude - Urbanisation spontanée - Décembre 2023 - Page 58 
Observatoire de l’habitat de la Guyane | AUDeG 



OBS HABITAT > Etude - Urbanisation spontanée - Décembre 2023- Page 59 
Observatoire de l’habitat de la Guyane | AUDeG 



OBS HABITAT > Etude - Urbanisation spontanée - Décembre 2023 - Page 60 
Observatoire de l’habitat de la Guyane | AUDeG 



OBS HABITAT > Etude - Urbanisation spontanée - Décembre 2023- Page 61 
Observatoire de l’habitat de la Guyane | AUDeG 



OBS HABITAT > Etude - Urbanisation spontanée - Décembre 2023 - Page 62 
Observatoire de l’habitat de la Guyane | AUDeG 

  



OBS HABITAT > Etude - Urbanisation spontanée - Décembre 2023- Page 63 
Observatoire de l’habitat de la Guyane | AUDeG 

Montsinéry-Tonnégrande

Evolution du bâti spontané 
Taux de croissance annuel moyen des constructions spontanées 
entre 2015 et 2019 : +2,2% 

 

Part du bâti spontané 
Part des constructions spontanées : 77% du bâti 

 

Secteurs à enjeux de développement 
7% des constructions spontanées situées en secteurs à enjeux 
de développement 

 

Foncier 
67,1% des constructions spontanées situées sur des terrains privés 

 

Risques 
Commune non concernée faute de plan de prévention des 
risques sur le territoire 

Secteurs d’habitat potentiellement indigne 
1% des constructions spontanées localisées dans des secteurs 
d’habitat potentiellement indigne  

 

Secteurs critiques 
Commune non concernée faute de plan de prévention des 
risques sur le territoire 

Zones naturelles protégées 
Aucune construction spontanée localisée dans des zones natu-
relles protégées 

 

Plan Local d’Urbanisme 
85% des constructions spontanées (2 182) localisées dans les 
zones Agricoles du PLU en vigueur 
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Tendances principales 
Avec 2 534 constructions sans permis de construire recensées 
en 2019, l’urbanisation spontanée représente 77% du bâti de 
Montsinéry-Tonnégrande. Le développement du phénomène 
reste important dans la commune avec une croissance annuelle 
moyenne de 2,2% entre 2015 et 2019, une valeur qui reste bien 
en deçà des +9,1% observés entre 2011 et 2015. Cette décélé-
ration est imputable aux 313 constructions spontanées ayant 
été démolies entre 2015 et 2019 venant presque compenser les 
543 nouvellement édifiées durant la même période.  
Le bâti spontané est relativement récent puisque 21% est édifié 
après 2015 et 50% si l’on remonte jusqu’à 2011. 
L’urbanisation spontanée impacte très majoritairement les 
zones agricoles définies dans le PLU en vigueur puisque 85% du 
bâti spontané s’y situe. Concernant les propriétés foncières, 
67,1% des constructions spontanées sont situées sur des ter-
rains privés, contre 29,5% sur des terrains de l’Etat. 
Les périmètre OIN sont les plus impactés parmi les secteurs à 
enjeux de développement, ils ne représentent cependant que 
7% de l’urbanisation spontanée. 
Seul 1% des constructions spontanées est potentiellement in-
digne avec des situations possibles dans les bourgs de Montsi-
néry et de Tonnégrande. 

EPOQUE D’APPARITION DU BATI SPONTANE DE 2019 
Source : AUDeG 2022 

  

EVOLUTION DU BATI SPONTANE ENTRE 2015 ET 2019 
Source : AUDeG 2022 

 
 

SECTEURS D’URBANISATION SPONTANEE AYANT FAIT L’OBJET DE VISITES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 
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Visite de site - Quesnel-Est 
Le secteur de Quesnel Est se développe depuis la fin des années 
1970 sur des terrains aujourd’hui majoritairement privés et 
dans une moindre mesure sur des terrains de l’Etat. On y dé-
nombre 130 constructions spontanées en 2019 contre seule-
ment 25 en 2001, soit un rythme moyen de 5 à 6 nouveaux bâtis 
édifiés sans permis de construire chaque année depuis près de 
vingt ans. Les constructions présentes sont à dominante rési-
dentielle et on y trouve quelques serres et poulaillers. Ce qui 
dénote avec le caractère originel et actuel du secteur destiné à 
accueillir des exploitations agricoles (secteur classé en zone 
agricole du PLU en vigueur). Le bâti y est de qualité hétérogène 
avec une tendance au bâti en dur et de qualité.  

QUESNEL EST EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LE SECTEUR 
Source : AUDeG 2022 

 

DONNEES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 

Type d’occupation Résidentiel permanent  

Dominante 
Habitat : maison principale. 
Agricole : serre, poulailler, 

Matériaux utilisés 
Bâti mixte (tôle, bois) : aspect moyen à 
précaire. 
Bâti dur : aspect de qualité  

Qualité du bâti Moyenne  

Densité  Faible 

Forme urbaine Maisons individuelles : RDC, R+1 

Réseaux 

Eau potable Réseaux 

Eaux de pluies 
Raccordement absent – cuves de récu-
pération 

Eaux usées Raccordement partiel  

Electricité Branchements sauvages  

Déchets Pas de collecte  

Voirie Voie en latérite entretenues 

Services 
Lieu de culte, activités agricoles, pépi-
nière 

 

QUESNEL EST EN 2005 
Source : BD ORTHO® IGN 2005 

 

QUESNEL EST EN 2015 
Source : Image aérienne CACL CTG 2015 

 

QUESNEL EST EN 2011 
Source : BD ORTHO® IGN 2011 

 

QUESNEL EST EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

  

25
44

74

108

130

2001 2006 2011 2015 2019

+ 4,7%

+ 9,9%

+ 11,0%

+ 12,0%



OBS HABITAT > Etude - Urbanisation spontanée - Décembre 2023 - Page 66 
Observatoire de l’habitat de la Guyane | AUDeG 

PLANCHE PHOTOGRAPHIQUE 
Source : AUDeG 2021 

   
Qualités de constructions variables allant de petites habitations faites en matériaux de récupération, des constructions en bois et 
taules avec soubassement de parpaings jusqu’à des constructions en dur sur deux niveaux sur de grandes parcelles et à l’aspect 
qualitatif 

    
Voie principale pour partie en béton puis en stabilisé, avec un apport de gravillons récent. Quelques voies secondaires en latérite. 
Compteurs d’eau, compteurs électriques et boites aux lettres constatés devant la plupart des constructions 

   
Présence d’activité agricole, pépinière et lieu de culte 
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Visite de site – Basse Terre 
Le secteur Basse Terre s’est développé à partir des années 1980 
sur des terrains aujourd’hui majoritairement privés. Il compte 
120 constructions spontanées en 2019 contre 32 en 2001. Les 
constructions constatées sont essentiellement de l’habitat bien 
que pourtant situées en zone agricole du PLU en vigueur. 

BASSE TERRE EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

  

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LE SECTEUR 
Source : AUDeG 2022 

 

DONNEES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 

Type d’occupation Résidentiel permanent  

Dominante Habitat : maison principale 

Matériaux utilisés Bâti dur aspect de qualité  

Qualité du bâti Bonne  

Densité  Faible  

Forme urbaine Maisons individuelles : RDC, R+1 

Réseaux 

Eau potable Compteurs d’eau 

Eaux de pluies 
Raccordement absent – cuves de récu-
pération 

Eaux usées Raccordement partiel  

Electricité Branchements sauvages  

Déchets Pas de collecte  

Voirie Voie en latérite entretenues   

Services Desserte transport scolaire 

 

BASSE TERRE EN 2005 
Source : BD ORTHO® IGN 2005 

 

BASSE TERRE EN 2015 
Source : Image aérienne CACL CTG 2015 

 

BASSE TERRE EN 2011 
Source : BD ORTHO® IGN 2011 

 

BASSE TERRE EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 
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PLANCHE PHOTOGRAPHIQUE 
Source : AUDeG 2021 

   

Constructions en dur à usage résidentiel, pour certaines de bonne qualité constructive 

   
Raccordements en eau et en électricité. Boites aux lettres en entrée de piste  
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Visite de site - Deux Flots 
Le secteur Deux Flots s’est développé à partir du début des an-
nées 1990 et compte aujourd’hui 215 constructions édifiées 
sans permis de construire. A l’exception de serres agricoles en 
début de piste et de poulaillers, le secteur présente une majo-
rité de maisons d’habitation de qualité moyenne à précaire. Le 
secteur est classé en zone agricole du PLU. En 2021, on constate 
d’après des images spatiales et la visite de terrain un prolonge-
ment des voies secondaires et de nombreux déboisements. 

DEUX FLOTS EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LE SECTEUR 
Source : AUDeG 20222 

 

DONNEES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 

Type d’occupation Résidentiel permanent et temporaire 

Dominante 
Habitat : maison principale, maison 
fond de cour, local/abri, 
Agricole : serre, poulailler 

Matériaux utilisés 
Bâti mixte (tôle, bois) aspect précaire 
Bâti dur aspect moyen 

Qualité du bâti Moyenne à précaire 

Densité  Faible 

Forme urbaine Maisons individuelles : RDC 

Réseaux 

Eau potable Réseaux 

Eaux de pluies 
Raccordement absent – cuves de récu-
pération 

Eaux usées Raccordement partiel  

Electricité Branchements sauvages  

Déchets Collecte en début de piste  

Voirie Voies en latérite entretenues   

Services 
Desserte transport scolaire en début de 
piste 

 

DEUX FLOTS EN 2005 
Source : BD ORTHO® IGN 2005 

 

DEUX FLOTS EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 

DEUX FLOTS EN 2011 
Source : BD ORTHO® IGN 2011 

 

DEUX FLOTS EN 2021 
Source : image spatiale Pléiades 2021 

 

DEUX FLOTS EN 2015 
Source : Image aérienne CACL CTG 2015 

 
 

  

13 71

145

199
215

2001 2006 2011 2015 2019

+ 8,2%

+15,4%

+ 40,4%

+ 2,0% 



OBS HABITAT > Etude - Urbanisation spontanée - Décembre 2023 - Page 70 
Observatoire de l’habitat de la Guyane | AUDeG 

PLANCHE PHOTOGRAPHIQUE 
Source : AUDeG 2021 

   
Bâtis à usage d’habitation et bâtis légers (hangars, poulaillers, serres, etc.). Secteur peu dense. 

  
Pistes principales et secondaires gravillonnées 

     
Boites aux lettres, arrêt de bus, collecte des déchets et borne fontaine d’eau potable rassemblés en entrée de piste 
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Roura  
Evolution du bâti spontané 
Taux de croissance annuel moyen des constructions spontanées 
entre 2015 et 2019 : +0,5% (+1,2% si l’on intègre les construc-
tions visibles en 2015 mais hors image aérienne en 2019) 

 

Part du bâti spontané 
Part des constructions spontanées : 77% du bâti 

 

Secteurs à enjeux de développement 
Commune non concernée puisque n’ayant pas de ZAC, de ZAE 
ni de périmètre NPNRU et pas de constructions spontanées 
dans les secteurs OIN 

Foncier 
70,3% des constructions spontanées situées sur des terrains privés 

 

Risques 
188 constructions spontanées situées en zone à risque 

 

Secteurs d’habitat potentiellement indigne 
2% des constructions spontanées localisées dans des secteurs 
d’habitat potentiellement indigne  

 

Secteurs critiques 
Commune non concernée puisque dépourvue de secteurs 
cumulant indignité et inconstructibilité au regard d’un PPR 

Zones naturelles protégées 
2% des constructions spontanées (46) localisées dans des zones 
naturelles protégées 

 

Plan Local d’Urbanisme 
35% des constructions spontanées (960) localisées dans les 
zones A du PLU en vigueur 
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Tendances principales 
Roura compte 2 729 constructions spontanées en 2019, soit 
une part de 77% des bâtis présents sur la commune. La crois-
sance des constructions spontanées est particulièrement ralen-
tie entre 2015 et 2019 notamment en raison d’un nombre im-
portant de disparitions de constructions (528) venant presque 
compenser le nombre de nouvelles constructions spontanées 
édifiées (617). 23% des bâtis spontanés présents en 2019 ont 
été édifiées depuis 2015. 
70,3% des constructions spontanées sont édifiées sur des par-
celles privées, contre 23,9% sur des terrains appartenant à 
l’Etat. Concernant la vulnérabilité de ces constructions aux 
risques naturels, 188 sont édifiées dans des zones inconstruc-
tibles du PPR inondation de Roura dont le périmètre couvre uni-
quement le secteur de Cacao. 
L’urbanisation spontanée concerne principalement les zones 
Agricoles et Naturelles du PLU en vigueur avec respectivement 
35 et 24% des constructions spontanées. 
Il est à noter qu’il y a 76 constructions qui étaient recensées 
comme spontanées en 2015 et qui sont en dehors de l’emprise 
de l’image aérienne à disposition en 2019. Elles sont donc dé-
comptées du total de bâti spontané faute de pouvoir identifier 
si elles existent toujours. Elles n’influent que marginalement sur 
les tendances observées, elles amèneraient le total à 2 805 
constructions spontanées si elles existent toujours en 2019). 

EPOQUE D’APPARITION DU BATI SPONTANE DE 2019 
Source : AUDeG 2022 

 

EVOLUTION DU BATI SPONTANE ENTRE 2015 ET 2019 
Source : AUDeG 2022 

 
SECTEURS D’URBANISATION SPONTANEE AYANT FAIT L’OBJET DE VISITES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 
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Visite de site – Beauséjour 
Le secteur de Beauséjour se développe depuis les années 1980 
sur des terrains appartenant aujourd’hui à des propriétaires pri-
vés. En 2019, on y recense 186 constructions édifiées sans per-
mis de construire, contre seulement 15 en 2001, soit en l’espace 
de près de vingt ans, une dynamique moyenne d’environ 10 
nouveaux bâtis spontanés par an. Des qualités bâties hétéro-
gènes sont constatées avec une tendance principale de bâti en 
dur et de qualité. 
Il s’agissait d’une zone à urbaniser aujourd’hui soumise au RNU 
depuis l’annulation partielle du PLU de Roura. Notons que le dé-
veloppement du secteur reste important avec des constructions 
en cours et des terrains en vente observés lors de la visite de 
site.  

BEAUSEJOUR EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LE SECTEUR 
Source : AUDeG 2022 

 

DONNEES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 

Type d’occupation Résidentiel permanent 

Dominante Maison principale 

Matériaux utilisés Typologie du bâti variée, bâti en dur 

Qualité du bâti Bonne qualité  

Densité Faible   

Forme urbaine Maisons individuelles (RDC) 

Réseaux 

Eau potable Raccordement partiel  

Eaux de pluies 
Raccordement absent – cuves de récu-
pération 

Eaux usées Raccordement absent 

Electricité Raccordement partiel 

Déchets Collecte à l’entrée de la piste 

Voirie 
Voiries principales en latérite, plutôt 
bien entretenues, voirie privée béton-
née  

Services  

 

BEAUSEJOUR EN 2005 
Source : BD ORTHO® IGN 2005 

 

BEAUSEJOUR EN 2011 
Source : BD ORTHO® IGN 2011 

 

BEAUSEJOUR EN 2015 
Source : Image aérienne CACL CTG 2015 

 

BEAUSEJOUR EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 
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PLANCHE PHOTOGRAPHIQUE 
Source : AUDeG 2021 

    
Typologie du bâti variée, bâti en dur, qualité plutôt bonne 

    
Equipements de collecte de déchets en entrée de quartier. Quelques compteurs d’eau et d’électricité. Cuves de récupération des 
eaux de pluie 

   
Voiries principales en latérite, plutôt bien entretenues, voirie privée bétonnée  
 

 

  



OBS HABITAT > Etude - Urbanisation spontanée - Décembre 2023- Page 79 
Observatoire de l’habitat de la Guyane | AUDeG 

Visite de site - Favard 
Le village de Favard situé sur les berges de l’Oyak et également 
accessible par une piste reliée à la Route de Kaw, a été créé en 
1973. Le foncier du village Favard est propriété de l’association 
Waliku, celui-ci ayant été concédé en 1992 par l’évêché.  
En 2019, Favard compte 61 constructions édifiées sans permis 
de construire, soit l’intégralité des bâtis présents. En comparai-
son, en 2001, le village n’en comptait que 6. La dynamique cons-
tructive a donc été particulièrement intense, notamment entre 
2001 et 2015. Même si le secteur n’est pas couvert par un PPR, 
on y observe une vulnérabilité importante du bâti sur berges 
par débordement de cours d’eau, ce qui a incité les habitants à 
édifier leurs maisons en retrait, le long de la piste. 

FAVARD EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 

 

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LE SECTEUR 
Source : AUDeG 2022 

 

DONNEES DE TERRAIN 
Source : AUDeG 2022 

Type d’occupation Résidentiel permanent 

Dominante Maison principale 

Matériaux utilisés Typologie du bâti variée, bâti en dur 

Qualité du bâti Bonne qualité  

Densité Faible   

Forme urbaine Maisons individuelles (RDC) 

Réseaux 

Eau potable Raccordement 

Eaux de pluies 
Raccordement absent – cuves de récu-
pération 

Eaux usées Raccordement absent 

Electricité Unités de production autonomes 

Déchets Collecte des déchets 

Voirie 
Voie principale en latérite, plutôt bien 
entretenue 

Services 
Ecole, terrain de foot, carbets artisa-
naux et communautaire, lieu de culte 

 

FAVARD EN 2005 
Source : BD ORTHO® IGN 2005 

 

FAVARD EN 2015 
Source : Image aérienne CACL CTG 2015 

 

FAVARD EN 2011 
Source : BD ORTHO® IGN 2011 

 

FAVARD EN 2019 
Source : Image aérienne EPFAG 2019 
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PLANCHE PHOTOGRAPHIQUE 
Source : AUDeG 2021 

  

 
Habitations sur pilotis à l’entrée du village – dynamique de solidification du RDC – qualité précaire – matériaux mixtes (tôle et bois) 

   
 

   
Chaque ménage est relié à un compteur d’eau. Groupe électrogène et quelques panneaux solaires. Bacs de collecte de déchets dis-
posés un peu partout dans le village. Présence de dépôts sauvages. 

   
Services : Ecole, terrain de foot, carbets artisanaux et communautaire, lieu de culte 
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Papaïchton  

Evolution du bâti spontané 
Taux de croissance annuel moyen des constructions spontanées 
entre 2012 et 2019 : +2,7% 

 

Part du bâti spontané  
Part des constructions spontanées : 87% du bâti 

 

Evolution du bâti spontané entre 2012 et 2019 
329 nouvelles constructions spontanées contre 122 ayant été 
démolies entre 2012 et 2019 

 

Propriétaires fonciers 
93,7% des constructions spontanées situées sur des terrains 
communaux 

 
 
 
 

Epoque d’apparition du bâti spontané  
27% des constructions spontanées édifiées entre 2012 et 2019 

 

Risques 
16% des constructions spontanées (197) soumises à un risque 
d’inondation selon le PLU en cours d’élaboration 

 

Secteur d’habitat potentiellement indigne  
21% des constructions spontanées (264) situées dans des sec-
teurs d’habitat potentiellement indigne 

 

Secteur critique 
3% des constructions spontanées (39) localisées dans des sec-
teurs critiques  
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Tendances principales 
En 2019, Papaïchton compte 1 243 constructions édifiées sans 
permis de construire ce qui représente une part largement do-
minante (87%) de l’urbanisation spontanée sur le territoire 
communal. Une telle valeur était pressentie et confirme que sur 
cette commune du fleuve, comme c’est certainement le cas 
pour d’autres, une large part des constructions est érigée en 
méconnaissance des règles d’urbanisme. 
La croissance de l’urbanisation spontanée sur Papaïchton est 
soutenue avec un rythme de +2,7% par an, passant de 290 bâtis 
spontanés en 1991 à 1 243 en 2019, soit un rythme annuel d’en-
viron 35 nouvelles constructions édifiées sans permis de cons-
truire depuis près de trente ans. Sur la période 2012-2019, on 
dénombre 329 nouvelles constructions spontanées contre 122 
ayant été démolies. Parmi les permis de construire accordés du-
rant ces sept années aucun ne vaut régularisation d’une cons-
truction existante. 

A la différence des autres territoires observés, l’urbanisation 
spontanée est aujourd’hui principalement établie sur du foncier 
appartenant à la commune de Papaïchton, s’expliquant par une 
situation inédite de maitrise foncière de l’ensemble des sites ur-
banisés (bourg de Papaïchton, villages de Loka et Boniville) par 
la collectivité faisant suite à des cessions foncières de l’Etat opé-
rées en 2004 et 2006. 
Les deux zones d’habitat potentiellement indigne (Kormontibo 
et le bâti ancien du bourg, contiennent 21% des constructions 
spontanées recensées (264 bâtis). Elles sont en partie dans des 
secteurs vulnérables aux crues du Maroni, cumulant ainsi la pré-
carité des constructions et les risques d’inondation pour leurs 
occupants. 3% des constructions spontanées, soit 39 unités, 
sont dans ces secteurs jugés critiques, à la fois situés dans les 
secteurs potentiellement indignes et soumises aux risques.  
 

EVOLUTION DU BATI SPONTANE SUR LE BOURG DE PAPAÏCHTON 
Source : AUDeG 2022 
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Cayenne Macouria Matoury 
Montsinéry-

Tonnégrande 
Roura 

CACL 
(hors Rémire-

Montjoly) 
Papaïchton 

Nombre de bâti spontanés 
en 2019 

3 145 5 545 7 961 2 534 2 729 21 914 1 243 

Taux de croissance annuelle moyen 
entre 2015 et 2019 

+0,3% +2,5% +2,2% +2,2% +0,5% +1,8% +2,7% 

Part du bâti spontané 
sur le bâti total 

11% 47% 43% 77% 77% 33% 87% 

Part du bâti spontané 
en secteur à enjeux de développement 

62% 21% 42% 7% 0 30% 0 

Part du bâti spontané 
sur des terrains privés  

74,5% 67,9% 72,5% 67,1% 70,3% 71% 0,1% 

Part du bâti spontané 
en zone à risques 

14,3% 19,7% 8,5% 0 6,9% 11% 16% 

Part du bâti spontané 
en secteur d’habitat potentiellement indigne 

27% 22% 40% 1% 2% 24% 21% 

Part du bâti spontané 
en secteur critique (risques + indignité) 

11% 9% 5% 0 0 6% 3% 

Part du bâti spontané 
en zone agricole 

0% 57% 4% 85% 35% 30% 0 

Part du bâti spontané 
en zone naturelle protégée 

0,3% 0,1% 0,1% 0 2% 0,3% 0 
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Ce nouveau cycle d’étude de l’urbanisa-
tion spontanée en Guyane est réalisé 
sur un périmètre restreint par rapport 
aux précédents se limitant pour la CACL 
aux 5 communes de Cayenne, Macouria, 
Matoury, Montsinéry-Tonnégrande et 
Roura. L’étude a aussi permis d’expéri-
menter une méthode adaptée pour 
quantifier le phénomène sur le Maroni, 
avec la commune de Papaïchton. 
Le rythme de croissance de l’urbanisa-
tion spontanée a nettement ralenti sur 
le territoire de la CACL (hors Rémire-
Montjoly) passant de 7,6% à 1,8% par 
an. Cette situation est différente d’une 
commune à l’autre variant de 0,3% par 
an à Cayenne à 2,5% à Macouria. Cette 
croissance modérée entre 2015 et 2019 
s’explique en partie par un nombre im-
portant de bâtis ayant été démolis 

compensant presque celui des nou-
velles constructions. La part de l’urbani-
sation spontanée est également très va-
riable avec 11% du bâti à Cayenne édifié 
sans permis de construire jusqu’à 77% à 
Roura et Montsinéry-Tonnégrande et 
87% à Papaïchton. 
Sur les 5 communes de la CACL étudiées, 
30% du bâti spontané se situe dans des 
secteurs à enjeux de développement 
notamment dans les périmètres NPNRU 
et OIN. Aussi, on compte 24% des cons-
tructions spontanées se trouvant dans 
des secteurs d’habitat potentiellement 
indigne et 11% dans des zones à risque, 
situations qui combinées deviennent 
critiques pour 6% des bâtis spontanés 
de la CACL (hors Rémire-Montjoly).  
Les zones agricoles sont particulière-
ment impactées, elles accueillent 30% 

du bâti spontané. Et, en matière de pro-
priété foncière, on relève une large pré-
dominance (71%) de l’urbanisation 
spontanée qui se développe sur des ter-
rains appartenant à des privés. 
L’ensemble de ces résultats révèlent en-
core une fois l’importance de l’urbanisa-
tion spontanée en Guyane et visent à 
éclairer les politiques d’aménagement 
et de logement en particulier les nou-
veaux Programmes Locaux de l’Habitat. 
Enfin, ce rapport et ce recensement de-
vront nécessairement être actualisés et 
élargis à d’autres communes (notam-
ment Saint-Laurent, Mana, Kourou, Ré-
mire-Montjoly) dans le futur afin de per-
mettre la pérennisation du dispositif 
d’observatoire de l’urbanisation spon-
tanée.  

 
 
 

 

 

Ressources de l’Agence d’Urbanisme et de Développement de la Guyane  
Toutes les études, analyses, tableaux de bords et autres documents produits par l’AUDeG sont consultables et 
téléchargeables sur www.audeg.fr 

 

 

 

 
GéoGuyane, portail géographique de la Guyane  
GéoGuyane a pour vocation d’être un des supports de la diffusion de la connaissance des données territoriales 
guyanaises entre les acteurs institutionnels mais aussi auprès du grand public. GéoGuyane dispose à la fois d’un 
espace public ouvert à tous (citoyens, associations, bureaux d’études…) et d’un espace connecté réservé aux 
partenaires (organismes porteurs de missions de services publics, professionnels, collectivités…). 
Les données de l’observatoire de l’habitat produites par l’AUDeG sont disponibles sur www.geoguyane.fr 
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